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L'arrestation d'un ciloyen, sa détention, lorsqu'elles n’ont pas pour les justifier des causes avouées par la loë ou lorsqu'elles ‘ne sont pas accompagnées des formulilés qu’elle prescrit, ne peuvent être regardées comme des cälamilés purement personnelles. C’est la sociélé tout entière dont lPexistence est menacée par Parbitraire qui, toujours avide de viclimes, propage avec la rapidité de. lincendie les maux publics que l'observation ‘des règles de la justice aurait facilement pu détourner, qu’elle seule pourrait guérir, comme elle en préviendrail le retour.
Envisagée sous ce rapport surtout, la longue incarcération de celui qui fait le sujet de ce mémoire cst. digne d'une ‘attention profonde. La dureté du sort gt “l'a sübe, doil finir même par ne paraitre qu'un objet. de considéralion bien secondaire à côté de celles d'une nalure publique qui s’y rattachent. ‘On a par celle raison cru devoir éviler d'entrer dans des détails dont. le:tableau ne pouvait
qu’alimenter la curiosité publique. : On a de niême écarté la’ plupart de ceux qui n'étaient relatifs qu’à des souffrances personnelles. Les Jaits sur lesquels on. s’esl d'avantage arrélé, sont de ceux qui | forment, pour ainsi dire, des anneaux dans la chaine des -évènemens de ces dernières années. . C’est dans les mêmes vues qü’on croit devoir, avant tout, signaler dans Pétat'de la province alors quelques trails des plus pr'opies à faire ressortir l'imiportance el la vérilé des observations qui précèdent, cumme à faci-
hter l'intelligence de plusieurs parites de ce‘mémoire.
SIFNATAREE NL
Les mouvemens de mil huit cent trente-sept sei virent, comme on sait, de prétexte pour proclainer ce qu’on appelle la loi martiale, dans le district de Montréal et pour l’exercer sur les vitoyens ; c’est à dre de remplacer de fait la puissance des lois. par celle de la force physique. Îl est nécessaire d’observer qu'ils avaient été précédés, comme ils furent suivis, par des arrestations nombreuses et par des visites domniciliaires souvent nocturnes, accompagnées, de même, de violenees et qui se multipliaient d’une manière rapide. Bientôt, quelque fût l’étendue de la prison de Montréal, élle ne put logeïtoùs les détenus pel:t ques: I dev.nt nécessaire de se pourvoir d’un autre bâtiment. Après la dispersion successive des insurgés dans les endroits devenusle théâtre des trois combats qu: se livrèrent alors, des troupes de ligne et de ceux qu’on qualifiait de volontaires-lessparçcouraient et p:liaient de sang froid leurs habitans, ceux des endro ts voisins comme de beaticoup d’autres, incendièrent un village en enter, partie de quelques autres, beaucoup de maisons, de granges et d’autres bâtimens dans les campagnes, sans parler de l’église de St. Benoît, livrée d’avance au pillage. (1) On avait au sud du fleuve vendu j'artie du pillage par erican public! On ne parle pas d'autres excès dont ces scènes de violence sont toujours accompagnées.
Une ordonnance du Conseil Spécial avait suspendu l’habeas corpus par rapport aux personnes emprisonnées pour raison de charges, ou de soupçons de certains crimes ou délits politiques qu’elle dés'gnait,
Il s'était fait des arrestations de cette espèce, quoiqu’en ptit nombre, dans le district de Québec et dans celui des Trois-Rivières... Quelques détenus firent la demande d’habeas corpus. Ils furent accordés respectivément par trois des juges qui furent de même, en conséquence, suspendus de leurs fonctions.
… L'exercice dupouvoir martial, dans le district de Montréal, ou, dans d’autres termes, l’état de siège dans le quel on l’a tenu pendant un espace de temps considérable, est quelque chose d’une trop grande importance pour qu’il ne devienne pas dans ce moment l’objet de quelques remarques: >
Personne n’ignore que, dans le cas d’une résistance violente à l’ordre légal, on peut recourir à.la force,{[et suivant les circonstances, à Paide du militaire pour la faire cesser. Maison croyait que, ces mouvemens supprimés, les lois devaient reprendre leur cours ordinaire. On n'imaginait pas que personne eût le droit d’anéantir leur empire pour mettre à leur place sa propre volonté, sans règle, comme sans frein, pour la diriger. Dans l'exercice des fonctions de sa haute magistrature, le roi, disait an,.ne pouvant vouloir que ce que veulent les lois qui le font ce qu’il est, ses proclamations ne peuvent avoir de force que lorsqu’il ordonne ce qu’elles commandent, où qu’il défend ce qu’elles p'ohibent; s’il avait le droit de faire usage à son gré du pouvoir mil taire, c’est à dire de la force physique, il pourrait par là même anéantir d’un: coup le pouvoir des lois qu’ilest chargé de faire exécuter, qui doivent être la règle invariable de sa conduite,
Comment pourrait-il alors se trouver quelque chose de stable
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Le gouvernement, dans le véritable sens de ce mot, ne serait pas même une chose possible, On disait que la prérogative était réglée par ces lois d’une masière si précise qu’il n’était pas plus possible den méconnaître les bornes que l’étendue, que ce pouvoir n’en faisait pas partie : qu’enfin c’état une muxime fondamentale que le roi ne peut faire usage du pouvoir martial sans l’autor té souveraine qui réside dans la législature.
A Montréal deux avocats, Mr. Stuart, devenu depuis juge en chef de la province, et Mr. Walker, invoyuèrent ces principes à deux reprises différentes, en faveur de quelques detenus politiques. Ils articulèrent la nullité de la proclamation relative au pouvor martial. Les discours qu’ils prononcèrent sont dignes de figurer parmi les plus brillantes productions du barreau par l’eloquence, la solidité des principes et l’érudition.
Dans la première, ils faisaient pour eux la demande d’un haleas corpus, afin qu’il fût enquis des causes de leur détention. Le procureurgén‘ral qui se trouvait présent, lorsqw’ils s’adressérent aux juges, fit plus que de garder le silence ; il leur laissa le champ libre en se retirant. Cependant les juges alléguèrent la loi martiale comme motif de leur refus d'accorder l’habeas corpus.
C’était vers la fin de décembre. Pendant l'intervalle de temps qui s’écoula depuis jusqu’au terme de la cour de Muntréai pour les matières crimine'les, l’exercice du pouvoir martial avait cessé par l’effet d’une nouvelle proclamation, d’un côté, de l’autre le temps fixé pour la suspension de l’habeas corpus était expiré. Mrs. Stuart et Walker demandèrent en vertu des dispositions formelles d’une loi provinciale, que Mrs. Louis-Michel Viger et Pel'etier fussent admis à caution, si, dans le' cours du terme, on ne présentait pas contre eux des actes d’accusation (indiclments ) Comme il n’en fut point présenté, la cour donna, le dix de mars, mil huit cent trente-huit, l’ordre demandé,
Le shérif fit rapport qu’il ne pouvait l’exéeuter parce que des militaires s’étaient emparés de la personne de ces détenus. Les juges furent requis d’enjoindre au commandant de la garnison de les produire. L'ordre qui fut donné ne fut pas exécuté de suite, quoique signifié d’une maniere régulière. En même temps, l’habeas corpus étant de nouveau suspendu par une ordonnance du Conseil Spécial, les démarches en faveur des détenus n’eurent point d'effet.
Les choses en restèrent là jusqu’à l’arrivée de Lord Durham. Une ordonnance de son Conseil Spécial décréta le bannissement d’un certain nombre de ces détenus politiques à la Bermude, l’obligation pour les autres de donner des cautionnemens de bonne conduite, dont le gouverneur devait régler la valeur, enfin la peine de mort contre certain nombre des émigrés qui rentreraient dan: la province. Telles étaient les dispositions de cette ordonnance dite d’amnistie, dont ce gouverneur prescrivit l'exécution par proclamation.
Les bannis partirent. Le cautionnement requis fut donné par tous les détenus politiques, à l’exception de Mr. L. M. Viger, qui se reposant sur l’ordre antérieur de la cour de l’admettre à caution, crut devoir attendre lexpiration de ordonnance qui suspendait l’habeas corpus, peur demander d’être élargi sans cette condition.
Ca fut le 24: août qu'il présenta sa requête, :Onne pout dire pour quei motif en ne fit pas de suite droit-sur cette demande ; mais le lendemain le procureur-général produisit l’exemiplaire de. l'ordonnance ‘du Conseil Spécial qni venait de suspendre de nouveau l’habaas corpus par rapport à coux de eos détenus politiques, qui auraient refusé ou négligé de donner le cautionnemeut requis. : C’est d’après cette ordonnance, désignée depuis souvent sous le nom ordonnance Viger,.qw'il.se vit dans la nôcessité de donner ce enutiannement de hanne conduite,
Ce n’est pas te moment.de discuter les dispositions de cette ordonnauce, depuis déclarée nalleen Angleterre. JT suffit d'observer ‘que personne alors n'imaginait qu'il fût possible, à moins d’une loi d’exceptin de cette espèce, de requérir d'accusés des cautionnemens de vatte nature, Du reste, : quelyqu'en füt Parbitraiva, elle n’allait pas. jusqu'à soumettre à l'obligation de le donner ceux contre les quels il ne se trouvait pas d’uccusation.
Quelques traits:subséqueñts sufärent pour juger de l’état dans lequel dütbientôt se trouver la province.
Personne ne pouvait sc faire illesion sur les abus, depuis si longtemps, Je sujet des plaintes du pays. Lord Durham a présenté lni-même ces abus sous des traits qui devaientles faire pathitre intolé rahles, [ ne:pouvait dès!lors être question:que d'y porter remède. Cependant ve n’était pas assez pourbuid'avdirdébuté par l'arbitraire. Ha fini, sous protexte de la faute d’un jour et d'individus, par sollieïter-de Ja mé tropole une sentence de mort politique contre te peuple, à lafidélité ‘du quelielle a dû deux fois, dans Pespace d’an demi-siècle, la conseivation de toute cette partie de ses domaïnes !
Voyageant par eau dans ces provinces, il ne débarquait, pour quel: ques instans, que pour déployer l’attirail l’un luxe fastueux, :d’rine pompe toute asiatique. ‘La rapidité de ses mouvemens he pouvait lui laisser la faculté d'acquérir des connaissances exactes sur l'état des deux pays.
Dans le nôtre, il semblait repousser ceux qui faisaient partie de la masse du pouple et devaient partager ses affections, pendant qu’il paraissuit donner des marques d’une ‘confiance exclusive à des hommes tels qu'un partisan qui, pendant des ‘années, n'avait cessé d’exhaler tontre les Canadiens les fureurs du plus grossier fanatisme. Trop souvent lesisentimens de ect écrivain fougueux rospirent dans son volumineux rapport,
Toutes ces démarches étaient bién propres à développer danses cœurs le germe de codésespoir qui setondé si puistiment les projets de ceux qui visent à susciter dès mouverens populaires, tandis qu'il-était si facile: à-lui de des prévonir. [l'aurait dû voir dans celles des ministres et du parlement d'Angleterre, : retatives à l'ordonnance pénale di Conseil Spécial,
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! Laissant de côté tout le reste, contentons-nous de signaler le derniertrait de cetté administration le plus propre à caractériser toute cette conduite.
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À la manière dontil s'exprime dans la proclamation par la quelle 1l annongçait son départ, il semble qu'à ses: jeux le prineipal, on pourrait dire Punique objet de sa mission dans ce pays, fût, non de se concilier la bienveillance de sos habitans, mais de mériter les sufliages de ceux des républiques voisines. IL s'applaudit, de lu manière la plus naïve, de l’heureux succès de ses efforts pour y parvenir. Reste à savoir si c’est à ses invitations sans nombre à ceux qui-venaient visiter Québec, de ve nir prendre part à l’hospitalite du châteuu, qu'il croyait pouvoir les attribuer, Quoiqu'il en puisse to, comment s'éxpliquer qu'il ait pu dans une circonstance aussi so'emnelle perdre de vue, par rappert à la masse entière du peuple, jusqu'aux régles des plus simples convenances !
Il netémoignait pas d’ailleurs dans cette occasion plas d'égard pour la partie de la population dont il avait eru dévoir caresser les préju-
és. Soupçonné par de ceux qui la composent de vues libérales, il avait d’abord à ce titre été l’objet des plus cruelles philippiques, d'outrages grossiers dans les journaux dont lés Editeurs se disent les organcs de ceux qu’ils donnent ici coitime exclusivement britanniques, Lélogu avait remplacé l’injure lorsqu'ils l’eurénit vu dans la disposition de secunder leurs antipuüthies nationales. IL était deveñu leur idolé. Il ne paraît pas avoir jugé leur encens digne du plus léger retour. Ce qui n’est pas moins surprenant, C’est leur silence sur cetté marque de son dédain,
Au dépard de Lord Durham, Sir John Colhoôrne reprit les rènes de l'administration du gouvernement de Ja province. Cette éporue cst celle de l’incardération, suivie: de la longué captivité qui seront le sujet de ee mémoire. On croit devoir aussi s galer juélqnes-uris des évènemens lus plus marquaris de cette adifinistration cotnme’on vignt de faire pour celle de Lord Durham, et pour les mêmes raisons.
Sir John Colliürnie à l’occasion des mouvemens d’insurrection dans le sud du district de Montréal, le rémit de nouveau sotis le pouvoir martial, qu'il proclima le quatre de novembre et qu’il étendit plus tard à celui de St François. Los rassémblemens qui s'étaient formés dans le premier, furent dissipés sans retour dans l’espace d’une semaine,
Cependant les lieux dans Lés quéls ils avaicnt'éclité furént, ainsi que beaucoup d’autres, traités comme des villes prisés d'assaut qu'on livre au pillage. Il fut, de même que l’anréé précédente ét dans beaucoup plus de paroisses, universel. (1) Ilse commit des éxcès de ce genre dans presque toutes celles du sûüd'du district. Dé Montréal on put suivie la marche des troupes! et des corps de milice irrégulière à la lueur des incendies qui dévoraicit des'villagés, comme des’ maisons, des granges et des bâtimens dé toute espèce dans lés camipaghés! On aurait dit que cés excès comme tint d’autres violences, leur appanage inévitable, faisaient partie dé la discipline. On ne parait'pas s'être occupé’ du soi de les punir plus qu’on n’en avait pris de les'réprimer.
Pendant que tout cela Se passait, le nombré dés détenus politiques était bien vite devenu plus considérable que Pannée' précédenté. Aux termes d’uré Ordonnance du Conseil du huit iovembie, alléguant dans le
() On peut s’en faire quelque idée d’après ce frit seul, entre béauceup d'au tres, que des espèces de régimens d€ milice’ venus, dut: Haut:Canada dans cc district, infanterie, s'en retournèrent cavalerie montée,
préambule que le Gouverneur avait légalement déclaié la loi martiale en vigueur par sa proclamation, il pouvait punir de mort ou autrement, en les faisant juger, d’une manière sommaire ! par des coùrs martiales composées de membres de son choix, ceux qui, le ler de novembre et depuis, pourraient s’être engugés dans ces mouvemens d’insurection, De ces détenus politiques, un grand nombre fut traduit devant le conseil de guerre nommé par Sir John Colborne. Des sentences y furent prononcées contre une centaine d’accusés.. Doue +ubireat le supplice de Ja potence. Cinquante-huit dont la peine fut commuée, sont maintenant dans le lieu de leur exil, aux terres australes. Deux sortirent moyennant le cautionnement qu’ils donnèrent de se tenir à plus de deux cents lieues de la province, le reste sous caution de bonne conduite. D'autres étaient sortis de même sans jugem-nt, sous caution de bonne conduite, d’autres enfin sans condition d’auz:une espèce.
On a vu ce que l’on pouvait penser de cette jurisdiction souverainement pénale, dont l’examen non plus que la discussion des questions que l'exercice en pourrait soulever, ne peuvent trouver place dans cet ouvrage. Mais qui pourrait ne pas voir avec surprise d’un côté que l'ordonnance suppose au Gouverneur le droit de mettre sans loi le pouvoir martial cn vigueur et de l’exercer sur les citoyens. de l’autre qu’elle aille jusqu’à vouloir non seulement qu’on puisse traduire les accusés devant d’autres Juges que leurs juges naturelsÿ mais leur faire subir unprocèspour des faits d’une époque artérieure à la date même de l’Acte qui comportait la faculté d’établir un Conseil de guerre. pour les juger ? Contentons-nous de demander de quel œil on eût envisagé Ja conduite des Ministres, s’ils avaient donné le Conseil à sa Majesté de mettre sans l'autorité du parement le pays de Galles et la plus grande partie de l’An-, gleterre sous le pouvoir martial, à l’occasion de l'insurrection des Chaitistes, de laisser dos corps de troupes, de milices, ou de volontaires parcowir le pays, piller ses habitans, brûler des villes ou des villages, incendier des maisons dans les campagnes, enfin s'ils avaient requis le parlement de faire des lois de cette nature pour faire subir aux accusés leurs procès de vant des Conseils de guerre, d’en pendre une partie, d’en bannir d’autres par suite des sentences qu’ils auraient prononcées ?
Pour ce qui regarde la province, d’après les dispositions d’une. ordonnance, subséquente du Conseil Spécial, les sentences du Conseil de guerre de Montréal durent produire l’effet d’une mise hors la loi, c’est à dire de l’espèce de prosciiption connue dans la jurisprudence Anglaise sous le nom d’Atlainder. On a vu saisir en conséquence et vendre. les propriétés tant mobiliaires qu'immobiliaires des condamnés. C'est, à cet égard assez d'observer que la législation du moyen âge, qui faisait retomber le poids d’une sentence sur la faiblesse et l'innocence, en confisquant les biens des condamnés qu’autrement leurs familles auraient receuillis, s’efface graduellement du code des nations civiliséer,, même de celui de la Turquie. |
Du reste quelques traits de plus suffiront pour achever de caractériser cette époque malheureuse autant que la chose est nécessaire par rapport à l’objet de ce mémoire. Des éditeurs de journaux dans Montréal n’avaicnt, pour ainsi dire, parlé des excès commis par les t'oupes
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et les volontaires que comme d’actes d’héroïsme, Ils appuyaient d'abord avec une complaisance marquée sur le sort probable de cette multitude de femmes et d’enfans, les uns forcés de fuir de leurs demeures emlrästes, tous les abandonnant dénnés de toute ressource, à la vrille d’une saison rigoureuse, comme l’est notre hiver ; en dunger de périr de froi! a * e de misère. [ls en agissaient de la même maniè e jar rapport aux: ‘res d’abord, ensuite nu bannissement des péres et d 8 ‘poux, pus t°!7à confiscation qui dévounit leurs familles aux horreurs du besoin ccrnimu aux angoisses de la douleur, Ce n’étuit pas encore assez pour un de ces écrivains, qui ne voulait pas seulement qu’on décimât la masse du peuple au moyen de la bayonnette et de la potence, maïs préchait le système d’une extermination comme d’une destruction générale,
Du reste, ce n’est qu'après plus de neuf mois que Sir John Colborne n fait cesser l’état de siège dans le quel il avait placé la partie de beaucoup la plus peuplée de la province, par sa proclamation relative au pouvoir martial.
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HE ES — PREMIERE PARTIE
Les causes de l’arrestation de Mr. D. B. Viger sont encore un mystère; mais peu de personnes dans la province ignorent qu’on l’a tenu pendant près de dix-neuf mois dans la prison de Montréal, et qu’il en est sorti sans donner le cautionnement requis de lui sous l’administration de Sir John Colborne, qu’il est de fait sorti sans condition. Ce que l’on ne peut connaître aussi dist'nctement ce sont : d’un côté les prétextes sur les quels on Pa si longtemps tenu dans la captivité, de l’autre, les raisons qu’il avait lui-même de refuser de se soumettre à cette condition que l’on prétendait mettre à son élargissement. Les premiers comme les seconds se trouvant clairement déduits dans. ces mémoires, il suffit de dire ici que, quoiqu'il ait été souvent question de l’incarcération de Mr. Viger, qu'il ait été de même pendant le cours de sa détention l’objet de sales injures, même de calomnies grossières, dans pl'sieurs des journaux de Montréal, personne n’a tenté de soutenir que la prétention d'exiger de lui ce cautionnemeut fût quelque chose de légal.
A. cet égard on doit faire observer qu’on a parlé d’ofires faites par Mr. Viger de donner caution de comparaître devant une cour de justice, Î] ne pouvait être question d’offres de cette espèce, puisque, co":me on le verra plus tard, il n’etait pas chargé de crime, ui même de délit, S'il s'était vu l’objet d’une accusation formulée, quelque injuste qu’elle eût pu lui paraîtie, il n’aurait surement pas refusé de donner caution de se présenter pour y répondre.
On verra que le cautionnement requis de Mr. Viger ne pouvait manquer d'avoir l’apparence, même l'effet d’un aveu de la vérité d’im-
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putations qu’il repoussait, comme de la justice et de la légalité du traitement qu’on lui fesait subir. Ce n’est pas le moment d'examiner si le particulier peut troquer de sa réputation personnelle, ou de ses opinions, comme il a la faculté de disposer de sa bourse auw’on lui demande les armes à la main, lorsqu’il se voit sans moyen de se défendre.
À cet égard l’obligation de l’homme public ne sawait guéie être douteuse. Ce qui peut se trouver de blämable dans ses démarches retombe sur ceux qui l’ont honoré de leur confiance. IL s'expose à la trahir. Entre beaucoup d’autres raisons de ce geure .qui n’éta:ent pas
| moins décisive’, on sait que le fait d’un jour est trop.souvent la doctiine
du lendemain. Peut-il sanctionner, pour aïnsi due, par cet exemple de soumission, celle qu’il peut regarde: comme le renversement des droits de ses concitoyens ? La résistance est alors un devoir. Elie n’est pas seulement dans leur intérêt ; le pouvoirlui-même ne perd-il pas de sa force morale, à proportion de ses succès, lorsqu'il soutient des prétentions que la justice comdamne, ou que les lois desüvouent ?
C’estentre onze heures et midi du quatre de novembre, mil huit cent trente-huit que l'Oflicier de police qu’on nomme ici le grand Conélable, accnmpagné-de trois ou quatre:autres peisonnes sousses ordres, probablement petits Conétables, étant entré dans la maisoii de Mr. D. B. Viger, lui déclara qu’il le fesait prisonnier. Mr. Viger le requt ce lui montrer l’ordre du magistrat, disaut qu’il ne voulait pas partir sans cela. Le grand conétable prétendait n’en avoir pas besoin. (1)
Cependant il para:t qu’il se trouvait un Magistrat près de la maison tout exprès, puisque le srand Conétable n’eut besoin que de quelques instans pour le faire venir. A peine Mr. Holmes fuc-il entré qu’il lui donna verbalement l’ordre de conduite Mr. Viger au Corps de garde sans autre explication. |
L! donna de suite aussi celui d'empêcher qui que ce fût d'ernporter des papiers de la maison. Voyant qu’on avait lé dessein de faire des recherches de ses papiers, Mr. Viger lui fit l’ofire de lui mettre sous: les yeux tout ce qu’il en pouvait avoir, ne demandant rien autre chose si noit que la visite fût faite avec quelque système, surtout par rapportà hi graude quantité de ceux, qui n'étaient que des feuilies detachées, quoi que renfermant des notes sur des sujets variés comme dé la plus haute importance, que faute des précautions nécessaires on pourrait ‘ jeter dans le plus grand désordre, Comme lui câusér dés pertes irréparables. Le magistrat qui paraissait agité né lui fit point de réponse, mais réitéra tout simplement Pordre de le conduire au corps de garde." © "4
Mr. Viger se vit forcé de partir laïssant dans la n'aison l’escouade amente par lé grandconnétable, qi lui-même le condui-it dè suite au corps de garde, situé Vis à vis de la partie supérieure tt nouvéau marché peudant que, comme 1! l’a su plus tard en décenbre,'on fesait chez jui des recheichés dé papiers, dont une gratide quantité fut emportée.
Mr. Viger qui s'ctait trouvé seul d’abord dans le cerps’de garde,
(1) Le grand connétable ponvait s'être laissé persuader qu’à raison. de. la déclaration de laloi martiale, il pouvait se passer de Pordre d’un , mag strat. Ce n'est quegquelques jours après que Mr. Viger fut informé qu'une proclamation de ce genro datée du quatre du novembre, élait affichée duns Montréal.
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erps’ de “garde, qu'à raison de ba | ,. mag strat. Ce rocluration de ce
vit bientôt arriver successivement d’autres citoyens de Montréal qu'en plaçaitdans la même pièce ou dans la pièce voisine. Ils étaient au nombre de dix neufentre trois et quatre heures après mid', qu'on les tit sortir et mettre entre deux rangs de soldats pour les conduire à la prison de Montréal. Mr. Louis-Michel Viger, lun d’eux, déclarant que ses imfirmités le mettaient comme Mr, D. B. Viger, hors d’état de faire à pied ceîte longue route, on fit venir une de ces voitures qu'on nomme ici calèches dans la quelle l’un et l’autre montèrent. Les autres furent obligés de marcher dans de la boue délayée, comme elle lest ordinairement dans le commencement de novembre. D'ailleurs le tem; s depuis plusieurs jours avait été pluvieux.
On croit devoir ici se dispenser d'entrer dans des détails relatifs à ce qui se passa dans la marche. Il doit pour le moment suflire de dire qu’ils défilèrent successivement devant plusieurs compagnies d'hommes armés, placés de distance en distance le long de la grande rue Gu fonbourg Québec. Ceux-ci n’étaiert point des militaires. Il étaient suivant toute apparence, pour la plupart, de ceux qui se qualifient d'anglais, paree qu’ils parlent assez généralement cette langue, dans la qcelie its prodiguèrent l’insulte aux prisonniers.
Rendus dans la cour de la prson, on Les y retint pencant quelque temps, pour les faire ensuite entrer dans un appartement de lé age du rez-de-chaussée d'où plus t:rd on les fit monter dans l'appartement supérieur d’une des ailes de l1 ‘prison, dans le quel d’autres prisonniers furent amenés dans le cours du reste de l’après-midi,
Tout cela s'était fait, suivaut toute apparence, avec tant de précipitation que rien n’était préparé pour lesrecevoir. Ilsne purent avoir qu'après neuf heures du soir quelque nourrituie. [ls durent à’ la complaisaace du géolier quelques lits de sa propre maison, : De beaucoup le plus grand nombre n’eut pour lit que le plancher nu, que les hardes qu'ils avaient sur eux, lorsqu'on les avat arrêtés, pour couveituies. On ne sai: par quel motif on ne voulut pas permet re que les l'ts ni les provis ons que leurs familles leur ava.eut envoyés leur fussent alors remis.
D'autres prisonniers furent-amenés le lendemain : chaque jovr ensite il'en entrait de nouveaux, Le nombre du ceux quise trouvèrent dans le même appartement que Mr. D. B. Viger, se monta bien vite à plus de soixante, quoi qu'il ne s'y trouvât que neuf chambres outie le vestibule, Il se trouva bientôt } rès de huit cents de ces dét:nus dans cette prison. Dans ce nombre nesont pas compris ‘plusieurs centaines dautres personnes renfermées sur a-cusations ou sentences portées pour d’aurtres causes que celles qui tiennent à la politique. (1)
H est nécessaire de dire ‘maintenant que les détenus politiques étaient l’objet de la plus rigoureuse surveillance, qu'onine se contertait pas de leur interdire la faculté de voir aucuns prisonne du dehors, qu’on les privait de plumes et de papiers, qu’on ne leur laissait parvenir aucun journal,
Enfin le Gouverneur crut devoir nommer des espèces de Commis-
(1) On fût bien vite obligé de placer encore ailleurs d’aritres détenus politiqnes.
saires à l'effet d'examiner la nature des charges portées contre les détenus politiques. Il fit choix de Mrs. Buchanan, Fisher, Wilkes et Bleackley, tous quatre avocats de Montréal, dont trois pratiquaient. Dans le mois de décembre, ces Commissaires fesaient chaque jour venir devant eux de ces détenus politiques et leur fesaient subir des espèces d’interrogatoires.
Le pouvoir d'examiner ceux qui sont chargés de quelque offense n’appartenant qu'aux magistrats, plusieurs des détenus qui parurent duvant eux ne voulant pas ieconnaître la jurisdiction de ces Commissaires, demandaient néanmoins d’un côté qu’on leur fit connaître les motifs de leur incarcération, de l’autre, offraient de subir leur examen devant un magistrat. Mr. Viger fut du nombre de ceux qui, le dix de décembre, lirent à ces Commissaires l'observation qu’ils n’avaient point d'autorité pour exercer ces fonctions par rapport aux prisonniers ; mais il crut devoir leur déclarer qu’il ignorait pour quelle cause on avait pu Pemprisonner.
Cependant chaque jour on libérait de ces détenus politiques. Le nombre de ceux de Montréal dont Mr. Viger, dans le mois d'Octobre, a vu :e nom dans ordre de le re: evoir daos la prison, se montait à dix-neuf, qui tous excepté lui fuieut libérés sans coud.tions d’aucune espèce.
Tel était l’état des cho-es quand, dans la soirée du 18 décembre, le surintendant de police, Mr. Leclerc, vint faire à Mr. Viger la proposition de l’élargir en par lui donnant des cautions de bonne conduite. On peut j'ger de l’étonnement dans le quel cette proposition dut jeter Mr. Viger, qui lui demanda de suite si c’était en qualité de Masgistrat qu’il agissat. Sur sa réponse affirmative Mr. Viger le pria de lui faire connaître d’abord ce dont on l’aceusait, pour lui faire ensuite subir l’examen requis. Mr. Leclerc lui dit qu’il avait reçu des instructions de Sir John ColLorne et qu’il n’avait d’autre mission que de recevoir ce cautionnement.
Mr. Viger lui fit ubserver que dès lors ce ne pouvait être en qualité de magistrat qu'il agissait, que comme tel il n’avait à recevoir d’instruction de personne, qu’il n’avait que des devoirs à remplir ; que s’il voulait s'acquitter de ceux que les lois lui prescrivoient, lui-même était prêt à faire: de son côté ce qu’elles exigeaient ; mais qu’il ne l’était pas de donner les cautionnemens qu’on lui demandait.
Mr. Leclerc ayaiït paru regarder le montant du cautionnement comme an: motif pour Mr. Viger d’hésitér, celui-ci lui fit. observer que le montant du cautionnement n’était d’aucune importance ; que c’était d’un principe dout il était question ; que la difficulté de le donner serait la même, ne fût-il que de quelques deniers.
Mr, Viger prit dès lors la résolution d'écrire au Gouverneur. Les incommodités qu’il souffrait ne lui permirent pas de le faire aussitôt qu'il Paurait désiré. La faculté de recevoir des visites, plus que des leitres du dehors ou d'écrire, avait été jusque vers la fin de décembre interdite aux détenus politiques. Ce ne fut qu'alors aussi qu’il obtint la permission de voir quelques personnes de sa famille. Avantle 28 décembre, c’était par une espèce de hasard qu'il avait pu voir un instant Mr. Cherrier, son parent Le jour que Mr. Leclerc était venu faire à Mr. Viger
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la proposition de donner le cautionnement dont il vient d'étie question, ne prévoyant pas d'opposition de sa part, il avait fait prévenir'de l’objet de sa visite Mr. Cherrier, qui l'avait accompagné daus l'intention de lui procurer les cautions requises au bésoin.
À la suite de l’entretien dont il vient d’être question, Mr. Leclerc’lui permit d'entrer dans la chambre et de rester quelques temps seul avec Mr. Viger. La soirée se trouvait avancée. Ne voulant par abuser de la complaisance de Mr. Leclerc, ils n’eurent qu'une courte entrevue, dans Ja quelle Mr. Viger recut des nouvelles de son épouse ct de sa maison.
Quand Mr. Viger putle voir de nouveau le vingt huit décembre, il apprit quelque chose de re'atif à l’enlèvement de ses papiers. Malheureusement ces renseignemens ne pouvaient être que très vagues, d'autant que Mr. Cherrier ne pouvait pas savoir ce quise trouvait de ces papiers dans les apparlemens qu’on avait visités. Mie & Viger n’avait pu non plus faire pervenir àson mari des rénseignemens d’une grande exactitude, d'autant surtout qu’elle n’avait pu surveiller les personnes qui, le quatre de novembre, étaient entrées surtout dans son bureau et sa bibliothèque.
Ce fut d’après les conjectures qu’il put former sur la nature comme sur la quantité des papiers qu’on avait enlevés de sa maison que, le quatre janvier mil huit cent trente neuf, Mr. Viger crut devoir écrire au gouverneur pour lui faire connaître quelque chose de la manière dont on l’avait traité le quatre de novembre pendant qu’o1 s’emparait de ses papiers, qu’on les enlevait sans qu’il lui fût possible de connaître Jes motifs de cette conduite.
Venantensuite à la proposition que Mr. le surintendant de police était venu lui faire d’après les ordres de Son Excellence, ille priait d'observer qu’il ne pouvait solliciter sa libération comme une faveur, que c'était un droit qu’il réclamait, se reposant sur les lois comme sur les règles de la justice devant les quelles il devait croire que Son Excellence ne voudrait pas reculer.
Voici cette lettre :
A Son Excellence Sir John Colborne, Administrateur du Gouvernement de la Province du Bas-Canada, &ec. &c. &c.
Monsreur,
On m'a le quatre de novembre arrèté dans ma maison sans aucune formalité, mené de même au corps de garde, on m’en a fait sortir après quelques heures pour me faire conduire avec nombre d’autres citoyens, pris suivant toute apparence de la même manière, par une escorte militaire, à la prison de Montréal.
Renfermé depuis cette époque sans communication avec personne du dehors, excepté la visite que j’ai reçue d’un de mes parents le vingt huit décembre, par permission de votre Excellence, je suis resté dans une ignorance absolue des causes de ma détention, n’en pouvant conjecturer les prétextes, bien sur néanmoins qu’ils ne pourraient être qu’il- Jusoires.
Dans le moment où l’on m’arrachait de ma demeure, on a parlé de mettre la main sur mes papiers sans en assigner de motifs plus que pour s’empnrer de mn personne. J'ai su depuis qu’on en avait enlevé sans plus de formalité qu’on en avait mis pour. me priver de mu liberté, sans pouvoir non pius m'expliquer cette conduite.
Je dois croire que Votre Excellence n’a pas encore été jusqu’à présent informée d’une manière exacte de la nature particulière de ces démarches. Plusieurs autres traits que je pourrais joindre à cette esquisse ne seraient pas moins frappans.
Cet exposé renferme l'explication de ma réponse aux propositions que m’a faites Mr. Leclerc, le dix-huit décembre en m'informant}que c'était d’après les crdres de Votre Excellence.
Je ne puis solliciter ma libération comme une faveur. Je la ré-
, clame comme citoyen, comme sujet de‘l’Empire. Avec une santé minée par l’âge et le travail, et qu’une semblable détention ne peut guère manquer d'achever de détruire, je pourrais invoquer les droits de l’hu- ’nanité ; je dois me reposer sur les principes des lois comme sur les règles de la justice, devant lesquels il ne m’est pas permis de croire que Votre Excellence voulût reculer,
J'ai l’honneur d’être, De Votre Excellence le très humble et obéissant Serviteur.
(Signé)
D. B. VIGER Prison de Montréal, *
A Janvier, 1839. |
Mr. Viger reçut de Mr. Ths. Leigh Goldie, secrétaire civil, une lettre du 10 janvier, par laquelle en réponse il lui communiquait, par ordre de Son Excellence, l’extrait d’un rapport des “ Commissaires ‘“ nommés pour enquérir relativement aux personnes qui se trouvaient “ dans la prison de Montréal, suggérant que si Son Excellence don- ‘nait des instructions de libérer Mr. Viger, ce fût en exigeant de lui ‘6 un fort cautionnement de bonne conduite.
Un laisse à penser dans quelle nouvelle surprise dut jeter Mr. Viger la lecture d’une lettre par la quelle il apprenait que des hommes qui n’avaient pas jurisdiction pour examiner, qui n’avaient pu même Jui dire s’il était l’objet d’une accusation, s’étaient cru le droit de porter contre lui cette espèce de sentence et que l’admioistrateur, sans plus de jurisdiction, se, croyait celui d’y donner sa sanction, et s’en rendre en quelque sorte Jexécuteur. … Aussi fit-il bien vite parvenir à ce sujet les observations suivantes, consignées dans sa lettre ‘du 12
janvier. ko:
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A Son: Excellence Sir John Co'borne, Administrateur du Gouvernement de la Province du Bas-Canada, &c. &c. &e.
MoNsiIEUR,
Je prie Votre Excellence d'agréer mes res remercimens de la crmmunication qu’elle m’a fait donner par Mr. Goldie du rapport fait, aux termes de la lettre du dix de ce inois, par les Commissaires chargés d’enquérir relativement aux personnes détenues dans la prison de Montréal.
Ceux que j’ai vus le dix décembre agissant ici sous ce nom, n’avarnt aucune jurisdiction pour m’examiner, n’en ont pas mis non plus au jour la prétention, nonobstant les observations dont je leur aï fait part à ce sujet de la manière la plus formelle. Ils n’ont pas même articulé contre moi d'accusation, quoique je leur aie déclaré que je ne savais pas pourquoi l’on m’avait mis dans la prison, ni comment on avait pu my placer.
Je ne saurais réduire à des expressions plus simples et d’une plus grande exactitude l’exposé de ce qui s’est passé relativement à moi dans cette occasion. Je ne crois pas nécessaire d’y rien ajouter plus qu’à celui qui se trouve dans ma lettre du quatre de ce mois. Quoique ce rapport, loin de militer contre les faits que j'avais invoqués, les place sous un point de vuc qui les rend s’il est possible plus décisifs, des raisonnemens ne pouraient les ébranler, plus que les principes et les règles sur lesquels je me suis appuyé. Rechercher comment les idées. des Conmnissaires ont pu se fausser sur cet article serait quelque chose deplus qu'inutile dans le moinent.
Votre Excellence ne peut être étrangère à la connaissance plus qu’au sentiment de droits qui sont la base des devoirs du sujet comme du pouvoir.
J'ai l’honneur d’être De Votre Excellence Le très humble et Obéissant serviteur,
(Signé)
P.ison de Montréal, 12 janvier, 1839:
Ce ne fut qu’à la suite de cette démarche de Mr. Viger qu’il lui parvint sur ce qui s'était passé dans sa maison, le 4 novembre, quelques nouveaux renseignemens qui, quoique très incomplets, lui procurèrent au moins les moyens de tracer l’esquisse de cette scène que l’on va voir dans sa leltre au Gouverneur, du vingt huit janvier,
A Son Excellence Sir John Colborne Administiateur du Gouvernement de la Province du Bus-Canada, &e. &c. &ec.
Monsieur, Si dans ma lettre du douze de ce mois, je
n’ai pas insisté d’une manière particulière sur les circonstances rolatives à l’enlèvemont de mes papiers, comme la chose eût été convenable, c’est que j’ignorais encore à cette époque des détails de la conduite qu’on avait tenue dans ma maison le quatre de novembre après mon arresfation. Quelques incommodités dont j'ai dernièrement souffert m'ont aussi forcé, comme dans quelques occasions précédentes, d’at. tendre pour pouvoir faire parvenir ma lettre à Votre Excellence. Avant de laisser ma maison, je vis qu’on se proposait de mettre la main sur mes papiers. Craignant les pertes qui pourraient résulter pour moi d’une recherche de cette nature, faite par des personnes qui manqueraient des connaissances requises, et le désordre qu’elle pouvait jeter dans mes papiers, je témoignai le désir de la voir faite soit par un magistrat, soit au moins par une personne sur Les lumières de la quelle je pus compter, fesant en même temps l’offre de mettre sous ses yeux tout ce que j’en avais. Cette offre au lieu d’être accueillie, fut immédiatement suivie du commandement de me conduire au corps de garde, où je fus retenu quelques heures pour me conduire ensuite à la prison, C’est après mon départ, que des connétables sans la présence d’aucune personne pour les diriger sont restés dans ma maison, depuis vers midi, jusqu’à quatre à cinq heures après, qu’ils sont entrés dans mes appartemens, notamment dans mon bureau, qu’ils se sont emparé
de ce qui se trouvait de papiers sur mes tables, dans les tiroirs, dans
une armoire, les ont entassés dans une caisse qui s’y trouvait de même et les ont emportés. (1)
J'ignore ce qu'ils peuvent avoir pris de papiers dans ma bibliothèque dans la quelle ils sont entrés comme dans mon bureau.
Il est parmi les manuscrits dont l’enlèvement m'est connu, plusieurs ouvrages sur des sujets d’une véritable importance, plusieurs recueils d'observations, de pensées, d’extraits d'écrivains, pour moi d’un grand prix; les uns sous enveloppes, mais sur des feuilles détarhées, les autres mises en cahiers, le tout fruit de longues années d’étude, de recherches pénibles, de veilles laborieuses ; une foule de morceaux dont un grand nombre, comme des notes prises journellement ne sont qu'ébauchées, sans compter des lettres, et jusqu’à la correspondance relative à des observations que j’avais officiellement été prié de donner sur un projet d’ordonnance quelques semaines auparavant. Je ne parle pas de journaux, tels que des coupons da gazettes, détachés, comme préparés pour se retrouver facilement au besoin, que Von s’est également permis d'enlever.
(1) Mr. Viger n’a que depuis sa sortie de prison entendu dire qu’un magistrat, Mr. Hart, s'était trouvé là, en même temps que les connétables. Cette circonstance rend l’absence de toute précaution, pour constater l’état ct la nature de ces papiers eomme leur nombre, encore plus digne d'attention.
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C’est à dire qu'à mon égard on a dans cette occasion fait beaucoup plus que perdre de vue le droit de propriété dans ce qu’il a de plus sacré. J'ignore encore ce que sont devenus, comme entre les mains de qui peuvent se trouver ces papiers, pris, comme emportés sans aucune formalité, sans inventaire d’aucune espèce, sans la moindre précaution, même sans témoins capables d’en constater l’existence, c’est entre autres traits, la manière, dont on a pu se conduire envers un sujet de Sa Majesté, non dans un pays qui soit en dehors de ses domaines, ou de la civilisation, mais dans une province de l'empire, et à quelques pas de la maison qu’occupe actuellement Votre Excellence dans Montréal. Je laisse à Votre Excellence de qualifier des démarches de cette nature.
C’est à la suite de ce traitement dont j'ignore les motifs, privé de fait de tout moyen d’en connaitre les prétextes, qu’on a pu faire la suggestion quisetrouve dansle rapport dont j’ai reçu communication”; qu’enfin jeté dansune prison, sans plus de formalités que pour la recherche et l’enlèvement de mes papiers, je m’y trouve encore en fermé dans ce moment.
.Laissant de côté les considérations qui se rattachent à des principes de loi comme de gouvernement, il doit maintenant me suffire d’invoquer les règles de l'honneur dont le sentiment peut éslairer Votre Excellence sur la justice de mes réclamations.
J'ai l'honneur d’être de Votre Excelience Le très humble et Obéissant serviteur.
(Signé) D. B, VIGER.
Prison de Montréal, } 28 janvier, 1840.
A cette lettre Mr. Viger reçut la réponse suivante. (Traduclion.)
Maison du Gouvernement, 6 février, 1839.
Monssizun,
J'ai reçu de Son Excellence, Sir John Colborne, ordre de vous inforiner qu’hier il a reçu des commissaires, chargés de l’examen de ce qui se rapporte aux prisonniers renfermés dans la prison, un rapport complet, (full) quant à votre arrestation et à votre détention et de vous faire part de son regret de ce qu’après avoir examiné les documens sur les quels ce rapport est fondé, et la preuve de votre activité pour encourager à répandre des publications qui ont eu décidément de linfluence pour produire les derniers mouvemens insurrectionnels ; son Excellence ne peut, d'accord avec son devoir envers la société, consentir à ce que vous soyez relâché sans donner le cautionnement que le Procureur général de Sa Majesté et les Commissaires ont recommandé de requérir de vous.
Mr. Leclerc, surintendant de police, à reçu l’ordre de rendre vos papiers, ceux qu'on a‘trouvés d’une tendance sédilieuse exceptés. j J’ui l'honneur d’être, Votie obéissant serviteur, THS. LEIGH GOLDIK,
Ù Secrélaire Civil.
Après plus de trois’mois de détention comme de plaintes de l’ignosance dans la quelle on le laissait des causes de tant de rigucurs, que penser d’une réponse dans la quelle il n’était pas même question des motifs de l’arrestation de Mr. Viger plus que de ceux de l’erlèvement de ses papiers ? Que dire de lallégué qu’on vient de voir, comme prélexfe de le tenir derrière les verroux ? Ce qui doit suitout frapper c’est d’y voir figurer le procureur général, comme ayant recommandé de requérir de lui ce cautionnement. Commeut Mr, Viger pouvait-il s’expliquer que ce fonctionnaire, quatre jurisconsultes, un gouverneur et le secrétaire civil eussent pu s’accorder sur une mesure qui lui paraissait le renversement de tous les principes recus, de toutes les idées de justice et d’ordre public ?
On conçoit qu’il ne pouvait pas rester dans le silence à la suite d’une communication de cette nature. On vu voir dans l'instant sa lettre au Gouverneur à ce sujet. Mais pour bien saisir le sens de quelques-unes des observations qu’elle renferme, il est nécessaire d’observer que Mr. Viger est le propriétaire d’une maison que des imprimeurs occupaient, pour partie depuis plus de vingt ans, comme focataires ; que Pun de ces locataires avait, l’année précédente, été saisi, exécuté ; que Mr. Viger s'était trouve dans la nécessité d’acheter partie des presses et des caractères, pour tâcher de ne pas perdre sa dette toute entière ; enfin que, locataire du tout, ua autre imprimeur avait, aussi lui, publié des journaux.
Mr. Viger n'avait appris qu’un temps bien considérable après son emprisonnement, qu'on avait enlevé ces presses etces cuructères, C’est à ces circonstances qu’il fait nllusion dans une partie de su lettre, On avait mis ces effets sous les voûtes du palais de justice. (1)
A Son Excellence, Sir John Coiborne, Gouverneur du Bas-Canada, &c. &ec. &c.
MonsiIEUR,
Le huit de ce mois j’ai reçu de Mr. le Secrétaire Civil une lettre du six qui n'’intime les nouvelles suggestions faites à Votre Excellence. Elles ne pouvaient manquer de me jeiter dans un profond étonnement, comme d’ouvrir une ample canière à mes re“ flections. Je ne dois pas à moi seul ; mais à Votre Excellence elle même de mettre sous ses yeux quelques unes de ceiles qui naissent de ce sujet fécond. Je l’aurais fait déjà sans la difficulté du choix pour
(1) C’est à peu près de la même manière qu’on s’est emparé, dans l’espace d'environ 18 mois, des presses et des caractères de sept imprimeries, dont l’une à Québec et les autres à Montiéal. Celles de Montréal paraisent avoirété déposées sous les voûtes du Palais de Justice.
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en rétrécir le cadre, et celle du travail aver les incommodités que je souffre par suite de ma détention joint uu défaut d’un copiste,
Jo conçois que lerrcur, où la imalveil ance ait pu profiter d’un mnment d’agitation pouf me signaler comme un objet de défiance, du soupéon d'etre engagé dans quelque correspondance équivoque, même criminelle, Au premier moment de calme, la refection devait en fuire justire,
Après plus de trois mois durant les quels en dépit de mes reclamations je suis resté dans l'ignorance des causes de mon emprisonnement ; on m'infonne enfu qu'on m’impute d'avoirencouragé d'une manière aclive la dissemination de publications d'une influence décisive sur les derniers mouvements insurrectionels, Tu moins cette imputation re saura't être invoquée comme motif d'avoir le quatre de novembre fouillé mes appartemens, de s'emparer, d'eutever de mes papiers, des ouvraes de toute espèce en manuscrits, comme inedits, pendant qu'on me jrttait dans une prison,
Le fait supposé de mon aclivilé relitivement à des puülicalions ne pourrait avoir, avec celu dela recherche et de lunlèvement de ces papiers, rien de commun, puisqu'ils répugnent, Aussi la suggestion d’en fane le pretexte de ce traite mert, de celui qu'on prétend continuer do me faire subir pourrait-ele dans quelque uutre circonstance, avoir Pair d'une mauvaise plaisanérie.
Pourtant il étut veuu jusqu’à moi q'ie, depuis mon emprisonnement, l’on était entré dans une maison, qu’on avait forcé la porte d’une im« primerie, l’une et l’autre louées de moi depuis longtemps, chose à la quelle je ne dois pas ici m’urrêter ; mais on ajoutait que des publications sorties de cette boutique emyloyée depuis plus de vinot ans comme une imprimerie par de mes locataires, étuit la cause de mon incarcération. J'aurais cru prêter le flanc au ridicule de faire de ce bruit l’objet d'une remarque dans mes communications précédentes.
Si je puis maintenant croire que cette rurreur et lPimputation dont il est question ne soient pas l’une à l’autre absolument étrangères, je dois demander si dans Montréal, où ce qui me concerne. j’usqu’à ma vie privée, n’est guères moins connu que ma conduite publique, que mes écrits qui le sont dans toute la province, je devais m’imaginer qu’on pût, par exemple, nattribuer le langage de l'injure quand dans le cours d’une carrière déja longue, on n’a jamuis pu me la reprocher dans mes discours ni dans mes écrits, même contre ceux dont je pouvais me plaindre le plus grièvement.
Votre Excellence peut savoir par expéricnee quel fond on peut faire par fois sur des renseignemens tirés de documens comme ceux dont il peut être question dans la lettre de Mr. 1: Secretaire Civil quine peut avoir perdu le souvenir de la visite domiciliaire, faite chez moi daus lé mois de janvier de l’année dernière. Je pourrais citer bien d’autres traits de cette natura sans mème enjudiq r d’autres que de ceux qui me regardent. (1)
(1) Cette remarque se rapportait à un trait connu du Secrétaire Civil. On avait fait chez Mr. Viger, dans le mois de novembre 1837, une visite domiciliaire d'une xactitude serupuleuse à la recherche de Mr. Papineau. A l‘appui d’une démarche
PS
Quant à la presse, j'ai toujours, quand je l’ai pu faire, employë les moyens de persuasion, les reproches, ou les avis, soit pour arrêter, soit pour prévenir la publication de tout ce qui pouvait être blamable, C'était au ministère publie qu'il appaitenait d’en faire d’uvantage ; il peut avoir eu ses raisons quand il u gardé le silence, ou pour rester dans l’innction quand des publications différentes fosaient retentir la province, entre autres, de menaces de violence à main armée, pour renverser l'ordre etabli, si l’an ne déferait pas à des vœux que je n’ai pas besoin de qualifier même encore récemment de menaces analogues, d’insultes a Votre Excellence, enfin de crisde victoire ausujet de mesures qu’on s’y glorifiait d’en avoir arrachées par ces vociférations.
Que dire maintenant de la dernière suggestion d’un expédient comme celui d’excepter, des papiers qui doivent m'être restitués, ceux qui, suivant les termes rendus dans la lettre du Secrétaire Civil, auraient été trouvés d’une tendance séditieuse. Avant tout je me dois de déclarer que je n’ai jamais rien écrit de relatif à la politique, sans prendre pour guides les jurisconsultes et les publicises les plus respectables, surtout ceux d’Angleterie, connus pour faire autorité, même dans ceux de mes ouvrages en ce genre qui sontinédits, si quelque chose paraissait digne de censure dans ceux-ci, ce ne pourrait être que dans des ébauches qui n'auraient jamais paru dans cet état devant le public.
Quant à des tendances dangereuses ou criminelles, fe préjugé peut les voir dans l’exposition des principes de l’ordre et de la morale, même de la religion.
Mais pour établir contre un écrivain la présomption d’un délit qui ne peut résulter que de la publication, pour le trouver counable, par dessus tout pour le punir, ilest au moinsnécessaire d’avoir recours à quelques unes des formalités que les loix prescrivent ; je laisse à penser si ces règles ont à mon égard été, sont encore actuellement respectées.
Qui donc aurait maintenant le droit de faire un choix de mes papiers, pour me priver de celle de toutes les propriétés la plus inviolable? Des productions qui ne sont jamais sorties de mes mains, jusqu’à ce qu’on les ait enlevées, comme on l’a fait, de ma maison, pourraient-elles devenir un objet de recherche, un motif de me punir en déferant à ces suggestions? Quel gouvernement pourrait prétendre jurisdiction sur des objets de cette nature ? C’est à Dieu seul que j’en devrais compte comme de mes pensées. Quels moyens que ceux dont on s’est servi le quatre de novembre, que ceux dont on peut avoir depuis
semblable, qui fut renouvellée vers la fin de janvier suivant, on mit en usage le nom du Secrétaire Civil, sur quoi Mr. Viger lui fit quelques observations, surtout à raison de la manière irrérulière dont on procédait. Il apprit qu’elle était la conséquence de dépositions forelles attestant dans la maison de Mr. Viger lu présence de Mr. Panineau, sorti pourtant de la province au plus tard au commencemen de décembre. On n‘avait cessé pendant ce temps de faire et de renouveller, dans le même but des visites, trop souvent de nuit, dans la ville de Montréal, dans des paroisses de campagne et jusque dans Québec ! On les avait, à maintes reprises, renouvelées dans St. Hyacinthe, chez Mme. Dessaulles. Si c’était sur des dépositions, comme cela devait être, on peut juger de la valeur de certains documens de cette espèce à cette époque.
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fait usage pour les sonder duns ce qu’elles pourraient avoir de plus secret, mème les dévoiler, pour y chercher des motifs de justifier des viulences !
Quoique Votre Excellence puisse n'aver pus fuit du droit des études spéciales, elle ne peat être étrangère Y la jurisprudence de l’'Angleterre, aux institutions subliques de son pays natal au point de pouvoir se persuader que l4 maaière dont on ma trait{, que celle dont on suggère à votre Excellence de se conduire encore à mon égard, soit d'accord avec les règles voulues par les loix, même avec celles de la plus commune justice, conforme nux usuges universellement reçus dans des circonstances ana'ogues, plus qu'aux principes et dars les in— térêts du gouvernement que Votre Excellence se trouve charge d’udministrer,
Sije ne savais pas ce que peuvent dans l'occassion les prejigés pour fausser les idées, j'aurais vu dans ces suggestions le désir chez leurs auteurs de se vonger de leurs propres torts, où tout «it moins de se dispenser de faire l'aveu d'une erreur en la couvrant du voile d’une autorité supérieure.
Je dois croire que ce n’est encore qu’une erreur ; elle entraîne uno injustice trop fiappante pour que Votre Excellence puisse consentir à s’en faire l’instrament.
Mes réclamations n’ont pas seulement les lois pour appui. Quand bien méme le pouvoir dont Votre Excellence se trouve révètue la mettrait au dessus des règles positives, elle ne se croirait pus sans doute dispensée de l’obligntion de se guider d’après celles de l’unalogie. D'ailleurs san parler des droits de l'humanité, ma cause est celle de l'honneur, Pourrais-je me persuader que j’en aurais vainement appellé à celui qui se rattache à la profession de Votre Excellence ?
J'ai l’honneur d’être De Votre Excellence le très humble et obéissant Serviteur,
(Signé)
Prison de Montréal, 23 Février, 1840, ;
Ces considérations devaient, ce semble, mériter quelque examen. Ne pourrait-on pas dire qu’elles étaient dignes de l’attention la plus sérieuse à raison de leur haute importance, pe se mettre en état de répondre quelque chose de plausibie, si l’on pre. dait refuser de rendre à Mr. Viger la liberté qu'il réclamait. Mr. le secrétaire n‘avait pas laissé que de prendre du temps pour répondre à ses lettres précédentes. Dans cette occasion Mr. Viger reçut de lui, dès le vingt-cinq février,
| une réponse qui, sans explication, lé renvoyait à la décision de Son Ex-
cellence, à lui communiquée le 6, quant aux caulions requises avant Ca 0 » ,. . , .
qu il pûl êlre libéré. Des réflexions sur le laconisme du secrétaire
ans tte occasion seraient quelque chose d’inutile. Le lecteur n’en a pas besoin pour s'en rendre raison.
Quoique Mr. Viger vit toute espérance de liberté s'évanouir, il crut devoir au moins s'occuper de recouvrer ceux de ses papiers qu'aux termes de la lettre du Secrétaire Civil on devait lui remettre. Îl fit faire auprès du Surintendant de Police des démarches qui furent sans résultat. ce fonctionnaire n° ayant pas, suivant toute apparence, reçu d'ordre à cet égard. Aussi Mr, Viger saisit-il occasion d’une lettre qu’il écrivait au Secrétaire Civil, dans la quelle il sollicitait pour son épouse plus de ‘aci lité de le : air voir, pour lui faire observer que Ar. Leclerc qui devail lui rendre des papters ne paraissail pas avoir reçu d'ordre à ce sujet, d'après ce qu'il avait dit à My. Cherrier chargé de les demander.
Comme cette espèce de requistion ne produisit pas l’efiet qu ’il dcvait attendre, Mr. Viger se trouvant de nouveau dans la nécessité d'écrire au Secrétaire relativement à la permission qu’il sollicitait pour son épouse, termina sa lettre du trente avril dansles termes suivans : 4 Vas ‘ occupations peuvent vous avoir fait perdre de vue la partie de ma let- ‘tre (du 15) qui se rapportait à mes papiers. Vous ne serez pas sur- “ bris de ny voir revenir en vous rappelant qu’ils sont depuis le quatre ‘de novembre hors de ma maison.”
Enfin Mr. Cherrier reçut de Mr. Leelerc une quantité de papiers ; mais sans inventaire, liste, ou note d’aucuue cspèce et, en particulier sans la plus légère indication de ceux qu’on préten” it retenir.
Ce fut l’objet d'une nouvelle lettre à Son Excellence, que l’on
croit devoir donner ainsi que la réponse enenter, quoiqu’une partie de, la première et de la seconde ait rapport à d’autres objets. |
À Son Excellence, Sir John Coïborne, Gouverneur de la Province du Bas-Canada &c. &ec. &c.
MoxsIEUR,
Au désir de la dernière partie de la lettre du six Février dernier, que j'ai reçue de Mr. le Secrétaire Civil par ordre de Votre Excellence, Mr. Leclerc à remis dernièrement à Mr. Cherricr pour moi nombre des papiers qu’on avait emportés Ce ma maison le quatre de Novembre.
Je n'étais pas, je pence, dans Perraits en informant Votre Excellence q':'en 1en avait fait aucune espèce d'inventaire ‘alors. I] ne parait pas même qu’on ait pris la peine de ies ettre sous cote, ou par liasse, de les numéroter, ni de les arranger dans aucun crdre quel Iconque.
J’ai dû revenir sur ce fait qui Juptifie les ol:servations que j’ai mises Ë sous les yeux de Votre Excellence à cet égard en même temps qu'il
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de Votre Excellence, le très humble et obéissant Serviteur, (Signé) D. B. VIGER.
Montréal, 22 Mai 1839.
A cette lettre Mr. Viger reçut la réponse suivante, du Secrétaire Civil, :( Traduction.) Monsieur, “Je suis requis par le Gouverneur Général 4 d’accuser réception de votre lettre du 22 du courant et de vous infor- * mer qu’on avait donné des ordres de vous rendre vos papiers ; ce qu’on ‘ a fait je pense, à l'exception de ceux que les officiers en loi de la cou- “ ronne ont considérés comme sujets à objection.”
“Je suis en outre requis dé vous inforiner que des instructions ont été ‘données au Shériff de vous accorder, pour prendre de l’exerciee, toute 4 facilité qui peut être d’accord avec les règlemens de là prison.”
On laisse à juger si c’était bien là répondre à la demande, faite à Son Excellence par Mr. Viger, de Pordre qu’onlui donnêt quelque indication des papiers qu’on refusait de lui remettre. :
Ce qui mérite surtout d'être remarqué c’est que, dans cette réponse, 1l n’est plus question de ces papiers comm éfant d’une tendance 2edilieuse, mais comme élant, aux yeux des officiers de la couronne, sujels à obgechons. é
Qui se serait imaginé que ce fussent là des motifs de retenir ces papiers, ‘surtout dansdes circonstances comme celles dans lés quelles Mr. Viger :e trouvait, vis X vis de Sir John Colborne et du ministère public, enfir de continuer de le ténir renfermé comme criminel d'état ?
Mr. Viger dut sentir l’inutilité de feire à ce sujet de nouvelles téntatives auprès de Sir John Colborne. 1Îl n’avait jusqu’à cette époque pu ai même: cru devoir écrire en Angleterre. La chose lui vint alors dans la pensée. Les changemens qui se succédaient dans lé büreau colonial auraient st pour le “faire hésiter. La nouvelle du remplacement du Gouverneur lui :t° régarder sa libération comme certaine aussitôt que son éuccésseur serait dans ia province. Il ne pouvait crôiré que le nou: veau Gouvérnéut pût jamais consentir à se rendre soin'aire de démarches
commé celles dont on &# rendu compté, par les quelles un citoyen se trouvait privé de‘sa' liberté éme dé ce que la propriété peut ayoir de plus inviolab!e. Une circonstance donna pour ainsi dire à ses espérdndés À cet égard le caractère déla certitude, T1 n’avait pu jusqu'alors connaître fa natüre de l’ordre en vertu du quél on prétendait le retenir captif, Aussitôt qué la nouvelle du changement de Gouverhéur éut cessé d’être douteuse, ilobtint sans difficulté de suite une copie de l’ordre donné le quatre de novembre, mil huit cent trente huit, de le recevoir, ainsi que ceux qu’on avait conduits le même jour avec lui du corps de garde à la prison. Cetordre n’articulant aucune espèce de crime ou de délit, les portes de la prison devaient s’ouvrir pour lui, comme on les avait ouvertes à ses premiers compagnons d’infortune.
On sait qu'après son arrivée dans la province, le Gouverneur ne resta que quelques jours à Québec, qu’il laissa pour venir à Montréal. A son arrivée dans cette ville, Mr. Viger'lüui fit parvenir de suite la lettre que l’on va lire, à la quelie il joignit copie de sa correspondance avec Sir John Colborne. Cette lettre est du 24 octobre.
A Son Excellence le Très Hotiorable Charles Poulett Thomson, Gouverneur Général &c. &c. &ec.
Monsieur,
Je ne me permeitrais pas de réclamer sitôt Pattention de Votre Excellence sur un sujet qui. me. regarde personnellement s’il ne s’y rattachait pas des considérations d’une nature publique, en même temps que des.circonstances, toutes particulières, et je puis dire extraordinaires, m’en font.un devoir.
Arrêté dans ma maison, le quatre de Novembre dernier, sans pouvoir en connaître le prétexte et sans formalité, pour être conduit ‘d’abord au corps de garde pendant qu’on s'emparait sans plus de formalité d’unc quantité considérable de mes papiers, sans m’en avoir non plus le moins du monde intimé de motif, enfin mené de là comme plurieurs autres sous une escorte militaire 4 la prison de Montréal, je m’y trouve encore. :
A plusieurs reprises j’ui mis sous les yeux du prédécesseur.de Votre Excellence mes reclamations contre ces procédés. . Dans l’état des choses -je n’avais pas d’autre alternative. . Les réponses à mes lettres en me: laissant da ns l’ignorance des motifs de cette conduite, :m’ont intimé des prétextes de me retenir captif en mettant. à ma libération des con: ditions plus .qu’insolites, et de, garder de «mes: papiers, sans m'indiquer même ceux. qu’on prétendait.devoir ne pas-me rres‘ituer. 315 ve
21, Les circonstances w’imposent à ce sujet la nécessité. d’avoir recours : : Je crois devoir joindre à cette lettre copie de la correspondance
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Prison a 24 Octobre 1839.
A cette lettre Mr. Viger reçut d’abord pour réponiseune note datée du 30, par laquelle:le secrétaire en chéf, Mr. Murdoch, linformait ‘ qu'il avait reçu du Gouverneur l’ordre d’accuser réception de son mémorial du 24 du courant, qui serait l’objet d’une attentive cansidéra- # tion de la part de Son Excellence.”
Il'reçat, quelques jours’ après, /la letue suivante, en date du 6 no-
vembre. ê (Traduction)
‘Moxsreur,
J'ai reçu de Son Excellence, le Gouverneur, Pordre de vaus informer que le gouverneur, a donné son attentive considération au mémorial que, vous. m’avez fait parvenir pour le Jui remettre, le 24 du mois dernier. ph hi: he
Après avoir enquis-de, toutes les: circonstances qui sont relatives à cette affaire et après avoir consullé le procureur-général, Son. Excellence est forcée de déclarer comme.son opinion qu’il ne seratl pas jusiifinble de dévier de la décision adoptée par son prédécesseur,
.- (Signé)... VPN (Signe) T. C. MURDOCÉ:
Secrétaire en. chef.
Il.8erait bien inutile d’appuver sur leffet qu'une réponse de cette na-
ture dut.produire sur Mr, Vige, pour, qui le dernier rayon d'espoir semblait s’éteindre. -Îl se vayait. repoussé par celui sur le secours du quel
il avait, compté pour se tirer de cet abyme. 11 était difficile de supposer
que.le Gouverneur n’eût.pas dû s’apercevoir que sa réclamation cémportait la demande d’une révision de l'opinion du procureur-général ét pôur
aiasi dire un. appel de l’espèce de sentence rendue par cé fonctionnaire.
Et-dans cette répanse op,n’indiquait que lui, comme ayant été’ consulté,
iquoiqu’ilrne: fût guère possible, après fout. ce qui s'était passé, qu'il fût
dans.la disposition de s'accuser d'erreur et dé prononcer contre Îui-mème
ua -espèce;de jugement.de condamnation.
Persuadé de la justice de, ses réclamations, Mr. Vigér H'ignorai
pas, espendant d'un côté ce, que les gouvermeurs doivent d’égarüsaux “opinions. du premier des, offictérs en lot de la couronné, ‘que l’on peut re-
garder-dana la province comme. quelque. chose de, plus; qu'un premier ministre, de l’autre la difficulté pour un, Gouverneur nouvellement arrivé de se former de justes idées des hommes et des choses dans.uy pays comme le nôtre, relativement au quel un anglais manque. absolument de termes de comparaison. ont 5" 7 re dote Quoique Mr. Viger regardât comme plus que suffisans les moyens qu’il avait invoqués dans.sa correspondance avec Sir John Colborne, il crut devoir mettre sous les,yeux.du.nnuyeau Gouverneur quelques autres faits qu’on pouvait avoir manqué de lui faire connaître oude lui présenter sous le point de vue propre à faire ressortir ce qui se trouvait déjà dans les premiers de décisif. Tel était l’objet de la lettre -qu'on va.lire du 14 novembre, mil huit cent trente neuf. LE
‘on ÀSon Excellence, . Mr. . Charles Poulett. Thomson, Gou-
‘‘verneur du Bas-Canada, &c. &c.'&c.' Monsieur, <) ob u)
Sije ne croyais pas pouvoir compter sur los lumières et'sur les profeséions do Votre Excellence je devrais craindre qu’un nouvel appel à sa justice ne fût plus qu’inutile, qu’on ne le-peignît comme une démarche offensante, tout au moins comme le fruit d’une obstination vaniteuse. J'espère que Votre Excellence. y: verra des marques d’une honnête confiance, qui n’est pas dénuée d’appui. Dans ma lettre du vingt quatre d'octobre; le désir d’éviter la prolixité m’a fait tomber dans l'extrême contraire.’ Je vais tâcher de réparer cette faute de Ta manière là plus briève qu’il me séra’ possible: n H8 noits
Je n’ignore pas ce qu’un homme placé dans la situation de Votre Excellenée doit d’égards aux actes d'un prédécesseur ; mais outre-que cette règle de convenance a sès exceptions éomme ses limites, il eût:été de toute justice de soumettre ‘à : Votre Excellence l’obsérvation que cette règle ne pouvait être applicable aux circonstances dans les quelles Votre Excellence, se trouve relativement à ma réclamation, puisqu'elles ne sont pas seulement différentes de celles dans les quelles le prédécesseur de Votre Excellence s'était placé, mais qu’elles sont absolument opposées.
: Laissant donc de côté toute autre considération; é’est assez pour le moment d’observer qu'il usait d’un pouvoir tout exceptionnel, ‘en 'déhors de toutes les règles ordinaires, positives ‘ét connues. ‘ Lu''eéssation de l'exercice de ce pouvoir ne laisse pas même l’ombre d’un prétexte! à dés actes qui ne sont pas d’accord avec ces règles salutairés, à l’obser- …vation des quelles Votre Excellence se trouve chargée de veñér. » 7
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Je dois croïre que, si sans parler de beaucoup d'autres, on eut distinctement mis ces faits sous les yeux dé Votre Excellence, elle n’aurait pas pu se persuader que la conduite d’un prédécesseur.fût pour elle un modèle obligé dans des circonstances qui n’ont pas même d’analogie.
Quant aux avis d'officiers de la couronne, la confiance qui peut leur être due, n'exclut surement pas examen, ne doit pas l’emporter sur des convictions qui sont le résultat de l’évidence, militer contre tous les prircipes requs, les maximes reconnues de la ju:tice, encore moins servir de pretexte pour s’en écarter.
D'un autre côté "les officièrs de la couronne ne peuvent requérir ni poursuivre des accusations qu'en observant les règles et les formes que les lois'prertrivént. Les fonctions judiciaires leur sont étrangères, ils sont sous la surveillance de l'exécutif revêtu d'un pouvoir réparateur à cet égard. re #7 age &
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Signé cs FR D. B. VIGER.
DHTOA
Piison dé Montrén(, 14 Novembre, 1839.
Ayant otre autres insisté pditiculiérement sur l’absence de charge dans l’ordre relatif à son incarcération, Mr, Viger pouvaitsée flatter de Pespoir qu’on ferait de suite à''ce süjet qu'iques recherches." "H' suffisait de quelques instans pour s’assurer de la vérité d’ün fait devant le quel tout prétexte de le retenir ca;xif devait -s’évanouir. Il ignore si l’on s’en est alors ocrupé., Mr, Ÿ: er ne reçut point de réponse, Le Gouverneur qui partit pour le Haut-Canada quelques jours après, ne fut de retour à Montréal que dans le-mois de février. AURAS Le bruit se répandit dans Montréal à cette époque que le Gouverneur avait fait faire à Mr. Viger des ouvertures dont il n’avait pas su
profiter Pour ;sortir de prison sans donner caulion.. Ce bruit. n'a pas
laissé que de prondre de la consistance. . Mr, Viger n’a pas mérité fe reproche d’étourderie dont on a prétendu qu’il s’était dans çeite 06çasion rendu coupable; ; | Eat LA it a Ondoit dire à cersnjet qu’un hammequi : l'était déjà venu yoir et l'avait pressé vivement de donner le cautionnement requis-par Sir.fohn
. Colborne, le revint voir de nouveau presque aussitôt après l’arrivée du
Gonverneur actuel à Montréal, en actobre.. Dans le eours d'use lon- &ua:conversation, ; ce Monsieur, parlant de:lalongueur de sa-détention, du désir qu'il avait d'y voir: mettre un terme, - fit l'observation que: c’é—
ait quelque chose d’inètile de requérir un cautionnement:-d’un hmme
comme lui, (Mr. Viger) qu’on devait le connaître assez pour savüir qu’on n’avait pas besoie de prendre. à son:1égard des, précautions, semblables, que sa parole devait suffire, mais ensuite en vint à lui demander
‘éotimé au hasard et‘par distraction, s’il ne la donnetait pas de he rien 'écriré de relatif à Ta‘ politique. > Entre antres choses, Ma Viger lui fit remarquéE qu'un en, agéient de cetté nature ne ‘blesserait pus séule-
ment lès'règlés de lhonffieurautént que le‘ cautionnement ;: mais : qu'il cothpérterait deplis lai viélation d'obligations morales de sujet'conme ‘dé citoyen; ‘que dés réclamations contre des erreurs ou des injustices pouvaient chéque jour devenir, sous ce double répportun devoir avc le quel un honnête homme ne pouvait transiger. Quelques nouvelles instances, suivies de la part de Mr. Vigerde refus péremptoires, firent enfin terminër l’entrétien sur é8 sujet. C’est la-seblé circonstance qui puidée ‘avoir, à la connaissance de Mr. Vigér, fourni iatièreà l'asser-
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ce qu'il fit, le vingt quatre de février, par une nouvelle lettre que l’on croit devoir donner comme la précédente textuelleinent. A Son Excellence le très honorable Mr. Charles Poulett Thomson; Gouverneur de la Province du Bas-Canada, Rec, &e. &c. Monsieur,
En lisant la réponse que j’ai reçue par ordre de Votre Excellence à ma dernière lettre du, 24 octobre;j'ai cru pouvoir rester convaincu qu’on n'avait pas mis sous les yeux de Votre Excellence quelques considérations surtout des faits qu'il était essentiel d'indiquer pour mettre Votre Excellence à même de se former des idées bien exactes de ma position.
Si j'ai pu mériter quelque reproche de ne l’avoir pas fait moi-même d'abord, j’ai réparé cette faute par ma lettre du 14 novembre, que j’ai fait parvenir de suite à Vutre Excetlence. Alors sur le point de partir pour ie Haut-Canada, Votre Excellence peut n'avoir pas pu dans le temps s’occuper de ces objets, dont je crois devoir pour cette raison lui rappeler le souvenir.
En jetant les yeux sur cette lettre, Votre Excellence pourra voir que les prétextes des suggestions faites à Votre Excellence de repousser mes réclamations s’évanouissent devant des faits constans.
Je dois renouveler la déclaration qui la termine ; que si Votre Excellence trouvait matière à des doutes sur quelques objets de cette commuaication, je crois pouvoir me faire fort de les éclaircir.
Je prie Votre Excellence de vouloir bien agréer les assurances du profond respect avec le quel,
J'ai l’honneur d’être,
De Votre Excellence le très humble et obéissant
Serviteur, (Signé) D. B. VIGER.
Prison de Montréal, 24 février, 1840. )
Cette lettre, comme celle du 14 Novembre, est restée sans réponse. Les choses en étaient restées là jusqu’après le commencement de Mai suivant, qu’il vint jusqu'aux oreilles de Mr. Viger qu’on abandonnait le projet de continuer la suspension de l’habeas corpus ; puis, qu’on avait fait demander copie de l’ordre relatif à son incarcération, Cette dernière démarche était pour lui d'autant plus remarquable qu'il avait déjà depuis près de six mois, c’est à dire dans la lettre du quatorze de Novembre, fait connaître sa teneur ; et qu’it devoit supposer qu’alors on avait dû l’examiner. Quoiqu'il en puisse être, cette circonstance eut l'effet de faire renaître chez lui l’espérance de voir enfin sa œaptivité se terminer. Cet espoir ne fut pas longtemps sans 86 réaliser. Le seize de mai, les portes de la prison s’ouvrirent. Il en
sortit sans condition. C'était après dix-huit mois et douze jours de détention.
L'EMPRIONNEMENT
L'MONORAËBLE D, M. VXGER.
SECONDE PARTIE
Le mémoire qui précède était terminé quand l’auteur a pu voir la première partie du recueil dernièrement publié par ordre des communes d'Angleterre de pièces relatives aux affaires du Canada. S'il se trouve déjà dans ce mémoire des choses qui ne devraient pas paraître croyables, que pensera-t-on de celles qui se voient dans ce recueil ? On peut se convaincre en le lisant que, bien loin d’être tomué dans l’exagération, l’auteur était resté bien au dessous de lu réalité.
Rien n’est plus propre que les pièces qui se trouvent dans ce recueil à mettre duns un jour frappant ja vérité des observations que l'on a vues déjà sur l’espèce de notions qu’un gouverneur acquiert sur ce qui se passe ici, par |à même, des renseignemens qu’il fait parvenir à son tour aux ministres, ct qui servent de base aux démarches du Gou-vernement d'Angleterre, comme uux procédés du parlement par rapport à cette province,
À cet égard aucrin terme de comparaison ne peut être plus digne d’attention que la manière dont on y présente tout ce qui se rapporte à Mr. Viger. Rien n’est omis de cé que l’on supposait propre à le charger, tandis qu’on ne laisse pas mêine soupçonner qu'il eût des moyens de se défendre, quoiqu'il en eût inis de décisifs sous les yeux du gouverneur. Encore s’il ne s’y trouvait que de l’amértume! On v’irait pas aussi loin dans le plus violent des factums. Quelles assertions que celles que Von s’y permet contre Mr. Viger!
Ces assertions se trouvant déjà réfutées d'avance dans ses lettres à Sir John Colborne, on se contentera dans cette seconde partie de signa. ler de ces documers les traits propres à rendre plus sensible la vérité des observations qui se trouvent dans la première partie de ces mémoires. On verra surtout par là plus clairement jusqu'à quel point des er-
reurs qui tiennent à des préjugés, comme à des passions du moment, peuvent fausser les idées d’hommes que leur état, leurs lumières, leur éducation devraient mettre au dessus de tout soupçon sur cet article,
Aux termes de la lettre du Secrétaire Civil du 10 Janvier 1839, c'était sur le rapport des Commissaires que Île Gouverneur s’appuyait pour requérir de Mr. Viger des cautions de bonne conduite. Il paraît que ce rapport avait été fait le 11 décembre précédent. L'auteur n’a pas vu la partie dans la quelle se trouve cette suggestion, relativement à la quelle il suffit pour le moment de demander comment ces Commissaires, qui n’étaient chargés que d’enquérir de la situation des détenus chargés d’offenses politiques, avaient pu prendre sur eux de donner cet avis? Pouvaient-ils ne pas savoir que c’était au Procureur. Générat qu'il appartenait de donner son opinion eur la conduite que l’on devait tenir à leur égard, que ce n’était pas d’eux que le Gouverneur de. vait, pouvait même lurequérir ?
Mr. Viger devant les Commissaires avait insisté sur l’ignorance dans la quelle on le laissait des causes de sa détention. De leur part, la première chose à faire était donc d’examiner l’ordre en vertu du quel on le tenait captif, pour savoir quelle était la nature du crime, ou du délit dont on le chargeait. C’est ce qui ne paraît pas même leur être venu dans la pensée !
Pour ce qui regarde Mr. Viger, dans la partie do ce rapport devenue publique, elle n’est remarquable d’ailleurs que parce qu’elle décèle des préoccupations contre lui de la part des Commissaires, même de l’humeur. À la manière dont ils s’expriment, on devrait croire qu’il en aurait lui-même témoigné, puisqu'ils croient devoir dire que des détenus politiques, au nombre des quels il se trouvait, ‘‘avaient parlé d’une manière véhémente contre l'injustice de leur emprisonnement et de leur détention.”
Ce n’eût point été,de leur part, un orime, puisque ces plaintes auraient été fondées sur les plus graves comme sur les plus justes motifs. Il ignore sur quoi les commissaires se sont fondés. Pour ce qui le regarde, il doit dire qu’il ne pouvait nourrir aucun ressentiment contre des hommes dans les quels il ne croyait pas voir alors des artisans de son malheur. D'ailleurs à la suite d’une réclusion déjà si longue et si rigoureuse ce n’était pas sans plaisir qu’il voyait, pour la première fois, quelques personnes de sa connaissance venant du dehors. Les Commissaires lui semblèrent le partager, Dans leur conversation, co mme dans leurs manières, il ne vit rien qui n’augurât pour lui des sentimens de bienveillance. Il ne croit pas qu’il lui soit échappé d’expression digne d’être objet d’une remarque de cette nature, qui d’ailleurs n’a rien de rolatif à la stfualion des prisonniers. D’un autre côté, se reposant sur les lumières de quelques uns d’eux comme jurisconsultes et en particulier de celui qu’il regardait comme ayant sous ce rapport le plus d’importance (1) dans la commission, Mr. Viger se persuada naïivement que leur rapport ne pouvait qu'être en sa faveur. Il crut de la meilleure
() Un de ces Comrsissaire de Sa Majesté était ce qu'on appelle Conseil dans les tribunaux. On l’a chargé depuis de fonctions judiciaires.
u moment, mières, leur et article,
a —— sn =] _ = LE Led
relativement es Commis-
ureur. Généque l’on deuverneur de.
Pignorance e leur part, vertu du quel crime, ou du
e décèle des ême de l’huroire qu’il en ue des détent parlé d’une lent et da leur
8 plaintes aujustes motifs.
r ce qui le reent contre des tisans de son ngue et si ripremière fois, . Les Comation, co mme s sentimens de pression digne rs n’a rien de e reposant sur et en particule plus d’imda naïivement de la meilleure
elle Conseil dans
foi du monde qu'il aurait l’effet de mettre un terme à sa captivité. Comme on a pu le voir, l’évènement l’a cruellement deçu.
Requis de fuire un nouveau rapport, à raison de la lettre écrite au gouverneur par Mr. Viger, le douze de janvier, les commissaires ne paraissent pas s’être ocrupés d’avantage de considérer la nature de l'ordre relatif à sa détention, quoiqu'il eût dans cette lettre insisté de nouveau, d’une manière toute spéciale, sur l’ignorance dans la quelle il se trouvait des causes du traitement qu’on lui fesait subir, Ils disent dans leur rapport que celle lellre ne mérile de leur part aucune observation !/!!........ Que dire en songeart qu’il ne se trouvait pas même contre lui d'accusation !
Muis voici quelque chose de bien autrement mystérieux. Les commissaires ajoutent que, ‘‘depuis qu’ils ont eu l’honneur de faire “ leur rapport relatif à Mr. Viger et de recommander qu’on le déchar- ‘“ geût moyennant un fort cautionnement de bonne conduite, ils ont ‘ été mis en possession de preuves,d’après les quelles ils sont convain- “ cus qu'il avait la direction de papiers séditieux et qu’il leur accordait “ une puissante protection avant la dernière rébellion” Ils ne voient pas dès lors de raison de “conseiller de le libérer sans cautions.”?
“ Si Mr. Viger juge à propos d’acquiescer à ce qu’ils regardent ‘ comme une condilion salulaire et nécessaire, ils demandent la per. ‘“_ mission d’ajouter que le montant qu’en dernière analyse on pourrait ‘ fixer pour le cautionnement, devrait se régler sur une juste considé- ‘ration de sos moyens qui, suivant ce qu’ils sont portés à croire, sont ‘très amples.”
On doit laisser, pour le moment, de côté la considération de tout ce qui, dans ce rapport, est relatif à l’allégué de cettte accession tardive de preuve, comme à sa nature, au spectacle que présentent les commissaires en exerçant des fonctions du Procureur-général, au quel ils adressent ce rapport qu’il avait en apparence requis, qu’il ne peut qu’avoir approuvé, même appuyé de sa propre opinion. Contentons-nous maintenant de demander d’abord sur quoi pouvait être fondé le premier rapport, puisque ce n’est qu'après l’avoir fait qu’ils disent avoir eu contre Mr. Viger la preuve d’un crime ou d’un délit réel ou’supposé ? Que penser de la suggestion de mettre sous caution de bonne conduite un homme qui non seulement n’était pas sous sentence ; mais, quand l’ordre en ver. tu du quel il était détenu n’articulait pas même d'accusation ?
Quant à l’imputation que Mr. Viger dirigeait des feuilles séditieuses, à la quelle on sera plus tard dans la nécessité de revenir, il suffit de dire ici qu'il n’en dirigeait d’aucune espèce et que, comme on verra dans le moment, la preuve de ce fait ne se trouve pas même dans les pièces produites à l’appui de cette assertion. (C’est s’être arrêté déjà peut-être plus qu'il n’était nécessaire aux deux premiers rapports. On va voir dans l’instant ce que l’on doit penser du troisième.
Dans la première partie de ce mémoire, on a vu que Mr. Viger, le 28 janvier, 1839, s’était trouvé forcé d'écrire une nouvelle lettre au Gouverneur qui dut requérir l’opinion du Procureur-général relativement à son contenu. Qui pourrait croire ce qu’on va lire si l’on ne venait pas d’en avoir sous les yeux deux exemples? Au lieu de la donner
de suite au Gouverneur, le Procureur-général, aux termes du troisième rapport des Commissaires, leur transmit cette lettre et les requi£ d’y donner leur considérahon ! Cette pièce est si singulière qu’on ne croit pas pouvoir se dispenser de la faire connaître en entier. C’est au Procureurgénéral que ce rapport est adressé comme l’était le second,
(Traduction) Montréal, 2 février, 1839.
MonsiEUR,
En conséquence de volre regnisition de prendre en considéralion le mémorial de l’'Honorable D. B, Viger, personne renfermée comme chargée d'offense politique, par le quel il semble avoir surtout pour objet de réclamer certains manuscrits, documens, extraits et autres productions, nous avons l'honneur de faire rapport que, dans le mois de décembre dernier, pendant que nous étions crgagés dans une enquêle relutive aux cases de sa détention, une buîle rentermant ces papiers saisis dans sa possession nous a été présentée, comme preuve contre Mr. Viger de conduile sédilieuse.
Dans tout le cours de cette ennuyeuse investigation, nons croyons que nous n’avons jamais été dans la nécessité de fournir une tâche plus désagréable que celle de lire une masse de manuscrits qui, comme nous sommes portés à le croire, ne sont et ne peuvent être d'aucune valenr que pour l'écrivain. Suivant le plan de conduite que nous regardions comme exact, nous avons requis Mr. Leclerc d'obtenir des preuves de ces faits et des témoignages de la description suivante,
lo, Que l'écriture de Mr. Viger était apparente sur les épreuves de petits papiers-nouvelies employés l’été dernier pour agiter les paysans du pays.
20. Des preuves qui pourraient constater l’activité de Mr. Viger pour encourager par le moyen de deniers ou par parole la dissémination de ces petits journaux mis sur pied, dans l’expresse intention de faire naître le mécontentement contre le gouvernement.
Ses moyens d'influence comme membre de lu société
En réponse à cette partie de la lettre de Mr. le Secrétaire Goldie d'hier, qui vous esl adressée, par la quelle on vous témoigne le désir de dire, pour l'information du Gouverneur-Général, entre les mains de qui les papiers de Mr. Viger ont été placés, afin que ceux qui ne sont pas d’une tendance séditieuse lui soient immédintement remis, nous avons l'honneur ‘le faire rapport que Mr. Leclerc ayant fait choix de quelques épreuves de papiers-nuuvelles, sur les quels nous nous sommes assurés que les corrections avaient été faites par Mr. Viger, tous ces papiers, les dites épreuves exceplées, ont été remis à Mr. Leclerc et doivent être
| dans la possession de ce département. Maintenant nous demandons de Fi vous transmettre ces éprouves corrigées, ensemble les #mportantes dépositions qui se rapportent à cet objet, et quoique nous ne soyons pas prêts à dire que l’on düt faire subir un procès à Mr. Viper, nous concevons LÉ que le gouvernement de Sa Majesté n le droit de requérir un cautionnea ment de-bonne conduite pour les raisons suivantes :
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grande considération dans l'estimo do ses concitoyens ; aussi bien à raison de ses grandes richesses que de sa longue cœriè. au barreau,
20, Parce que Mr, Viger jouissant de cette 1 fluence, l’a exercée par le moyen de presses séditieuses soutenues sinon établies par «es sacritices pécuniaires, pour produire le mécontentement contre le gouvernement, sinon pour en aliéner les habitans du pays.
30, Parce que Mr, Viger se conduisant en apparence avec préméditation à ce sujet, était pendant les derniers troubles et auparavant uno personne dangéreuse plus par ses exemples que par ses actions et qu’il est par cette raison équitable et juste qu'il donne des garanties de su conduite paisible à l'avenir.
(Signé) A. BUCHANAN, Geo. WEEi. ÿ, JOHN BLEAKLEY, DUNCAN FISHER, Commissaires.
Si quelque chose pouvait surprendre apiès tout ee qui précède, ce serait ce troisième rapport. Obiervons d'abord que personne nu des motifs plus puissans qu’un Procureur-général de surveiller ceux qui tenteraient d’empiéter sur les privilèges ou les droits qui se rattachent à ses fonctions, comme d’être jaloux de ne pas les partager. C'est sans doute aussi quelque chose de nouveau de voir celui de l1 provirco les déléguer pour ainsi dire à ces commissaires, les requérir de les exercer, soumettre à lour considération des matières sur ies quelles il était de son dovoir essentiel, comme de son droit, de donner ses avis pour guider l'exécutif, mème étrangères à la nature commie aux objets de leur commission.
[l'était dans les attributions spéciales et même de prime abord ex: clusives du Procureur-général du donner son opinion sur lu nature des papiers saisis chez Mr. Viger, sur sa conduite et sur la question de savoir si l’on devait le poursuivre devant le:tribinaux, comme sur l'espèce de cautionnement qu'on en devait requérir. Et ces matières éminemment légales sont par le Procureur-sénéral soumises à la considéralion des commissatres ! C’est à sa requisition aw’ils les examinent, c’est à lui qu'ils adressent leur rapport. T's le font dans le style et dans les terines qu'il emploierait lui-mème en fesant pait au Gouverneur de ses propres opinions !!!
Les Commissaires vont jusqu’à répondre à la partie de, lellre adressée par le secrélaire Goldie, la veil'e, au Procureur-générui, par la quelle 1l lui lémoigne le désir de dire entre les mains de qui les papiers de Mr. Viger ont été placés, afin que ceux qui ne sont pas d’une tendanec séditicuse lui soient remis.
Telest le langage d'hommes sans caractère officiel comme sans responsabilité. C’est pour le Procureur-général qu'ils répondent. On ne peut parler du rapport de ce fonctionnaire, qui ne se trouve pas dans la partie du recueil publié par ordre des Communes.
Quant aux Commissaires, laissant de côté ce qui se trouve d’étrange dans les expressions relatives à la boîte renfermant des papiers,
qi leur a, disent-ils, été présentée comme preuve contre Mr. Viger d'une conduite sédilieuse, observons d’abord qu’uux termes de leur prenier rapport, ils ne parlaient d’autres pouvoirs comine leur étant accordés par te Gouverneur, que d’enquérir de lu situation des personnes qui se trouvaient dans laprisin, ou gardées d'une autre manière, chargées de crimes ou d’offenses politiques commis pendant la dernière rébellion. U'était done . la situation dans la quelle les détenus se trouvaient qu'ils étaient chargés d’enquénr. Tlne leur appartenait pas de faire des démarches pour la changer, la rendre pire, où plus favorable.
Comment d’abord ont-ils pu ne pas s’occuper, cette seconde fois plus que la première, de prendre zonnaissance de la situation de Mr. Viger, d'examiner sil était détenu pour cause d’offense, ou de crime commis penilant la dernière rébellion?
S'il était possible qu’ils se fussent assurés de sa situation, sur quel p'incipe pouvaient-ils recon:mander d’exiger des cautions de bonne conduite d’ … «omme contre lequel il ne se trouvait pas d’accusation, qui n’étoii pas même chargé par le magistrat qui leur avait remis la boîle preuve : sans compler qu’ils n’avaient pas même à cet égard un prétexte do se supposer jurisdiction, puisque c’était de la sifualion du détenu dont is devaient rendre compte, et non donner des avis sur la conduite qu’on devait tenir, en Conséquence, à son égard.
Dans leur second rapport, :ls avaie: t déclaré qu’ils avaient été mis en possession de preuves d’après les quelles ils étaient convaincus que Mr. Viger avait la direction de papiers séditieux Sc. Cependant, d’après leur troisième rapport, il ne paraît pas qu'avant sa date ïls eussent eu devant eux contre lui des dépositions. Comme on va Je voir dans l’instant, celles qu'ils ont obtenues de Mr. Leclerc sont postérieures à ce second rapport. [ls n'avaient donc eu jusqu'alors que la doîle renfermant des papiers présentée comme preuve de sa conduite séditieuse. Comment dès lors s’expliquer qu’au lieu, cette troisième fois, de s’occuper de faire faire des recherches, de requérir Mr. Lec' rc de leur procurer des preuves, il ne eur soit pas venv dans la pensée d’enquérir de la situation de Mr. Viger, du tître au quel on le retenait captif? Hs auraient trouvé sans doute dans l’absence de toute accusation, seule et indépendamment de toute autre circonstance, un motif décisif de donner par rapport à lui le même avis qu'ils ont donné pour tant d’autres et en particulier pour ceux dont le nom se trouvait dans le même mandat, de le libérer sans condition.
Ils devaient juger sur les pièces qu’on avsit sour.ises à leur examen. Perdant de vue la nature des fonctions comme des devoirs qu'ils se supposaieut, mê.ie aux tern:es de leur rapport du mois de décembre, ils se chargent d’un rôle actif et pour ainsi dire de celui d'officiers de police. [ls n’aaient pas le droit de prendre l’examen personnel de Mr. Viger, ni celui d’assermenter des témoins plus que de les fair, venir en leur présence ; mais ils veulent des preuves et contre lui seul, au moins d’après ce qu’on a vu jusqu'a présent de leur procédés. Ne pouvant faire eux-mêmes des recherches sur sa conduite, ils s’adressent à Mr. Leclerc, surintendant de police, et lui demandent, non de leur cornmuniquer les déposiaons qu’il avait contre lui, mais de se mct-
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Avaat d’en venir à la considération de ces pièces, on croit devoir faire observer que ces Commissaires se plaignent de fatigues et d’ennui causés par la lecture des papiers saisis, qu’ils en parlent à peu près comme de productions dignes de mépris. Le nombre en était considérible. Quelqes-unes d’elles roulaient sur des objets de poitique, de bis, de j .isprudence et de morale publique. On laisse à juger si les démarches des Commnissaires peuvent inspirer les sentimens d’une pro fonde confiance dans le jugement qu'ils prononcent sur ces productions. (1) Ne pourrait-on pas soupçonner qu'ils n’ont pas, dans leur examen de ces papiers, fait beaccoup plus d'efforts d’attention que dans celui de la situalion de Mr. Viger? Dureste, en jetant la vue sur Pordre relatif à son incarcération, ne pouvaient-ils pas s’épargner ces peines beaucoup plus qu’inutilest Mais avant d'en veair à l'examen des conclusions qui se trouvent dans ce rapport, voyons quelles sont ces dépositions.
DES DEPOSITIONS
Les dépositions transmises au Procureur-général par les Comniissaires se trouvent parmi les pièces imprimées par ordre des Communes. Elles sont au nombre de quatre données, trois, d’abord par Benjamin Delisle, grand connétable, J. Jones, et Montanary, huissier, le 10 janvier, 1839, une quatrième par J. Nickless, le 2 de février. Dans le recueil, il s’en trouve une cinquième donnée postérieurement par Delisle, le 9 février, qui doit trouver place ici.
On croit devoir commencer par faire connaître celle de Nickless, parce qu’elle roule gur un objet différent de ceux des autres dépositions, qu’il est convenable par cette raison de la considérer séparément.
J. Nickless s'exprime dans les termes suivans : —“J’ai vu fréquem- ‘€ ment, l'été dernier, l'Honorable D. B. Viger, sur le marché, les ‘€ jours de marché, recommandant aux habitans ( farmers ) le papier- ‘ rouvelle alors publié dans cette ville, appelé la Quolidienne, come “nn bon papier à lire, et encourager la vente du dit papier, leur disant “ de l’acheter, que c’était un bon papier. J’ai vu fréquemment aussi “ je dit D. B. Viger entrele monument de Nelson et le magasin d’é- “ piceries de Mr. Kurczyn, au haul du march, faire la même chose, “ c’est à dire ecommander le papier-nouvelle la Quotidienne aux ha- ‘ bitans, qui dans ces occasions achetaient ce papier de ceux qui le col- ‘ portaient. Dans ces dernières occasions, je nc pouvais pas entendre
(1) Ilse trouvait parmi ces papiers des cahiers d'extraits des ouvrages de j\usieurs des publicistes modernes qui jouissent en Europe de la plus haute réputation. Les Commissaires auraient dù, ce semble, leur épargncr les marques du dédain qu'ils témoignent pour les productions de Mr. Viger.
& ce que M, Figer disail aux habilans, mais je pouvais les voir dis- ‘ tinclement g:'oupés autour de lui, aussi bien que les petits garçons ‘“_ porteurs de ces papiers, et ensuit: ce payier, la Quotidienne, tuise en- ‘tre les mains des habitans qui payaient les petits garçons.”
Pour ne plus revenir à cette déposition de Nickless, on doit dire d’abord qu’on ne pourra manquer dans Montréal d’éprouver quelque surprise, ea entendaut dire que Mr. Viger qui ne va jamais au marché, même pour y fuire les provisions de sa maison, s’y soit transporté fré— quemment pour presser Les habitans de la campagne et leur persuader d'acheter la Quofidienne ; qu’il se soit fait de même, pour en faciliter le débit, l’associé dos petits garçons qui le co'portaient. Ce qui mérite une attention pariculière, c’est que le témein ne it nulle part qu'il ait entendu Mir. Viger. Dans la seconde partie de sa déposition, qui l’est qu'une répétition de la première, il ajoute, il est vrai, que dans ces dernières occasions il w’a pas entendu Mr. Viger; tandisque Cans la première il s’etait contenté de dire qu’il Pavait vu. Comme !a pre- Imière elle ne comporte rien de positif. Dans cette dernière, ce n’est pas d’un fait dont il dépose ; c'est relativement à Mr Viger d’un raisonnement dont il rend compte. Ilaæu piès de Mr. Viger des groupes d'habitans ; de petits garçons leur présentrient la Quotidienne ct lea habitans l’achetaient. Mr. Nickless en a tiré la conséquence et donne comme un fait que tout cela se fesait à l’aide rt à l2 persuasion de Mr. Vigor !—Reste à savoir, d’après cet aveu dans 7 :. : nde paitie de la déposition, ce qu'on doit penser de la première. incore eût-il été nécessaire, pour en faire un prétexte de reproche à Mr. Viger, de constater queles Vos. de cette feuille, vendus par les petits colporteurs, contenaient des articles criminels et qu’il apparut dela perversité des intentions de Mr. Viger.
Les Commssaires n’ont pourtant pas laissé que de mettre de l’importance à cette déposition, puisqu'ils lont jointe à leur rapport pour appuyer ! comment dès lor: des préjugés ne seraient-ils pas excusables chez Mr. Nickless? Voyons si les dépositions qui suivent ont plus d'importance.
Suiva:it la première de Delisle, Mr Viger possesseur de plusieurs propriétés foncières, l’est de la maison dans la quelle s’imprimait la Minerve, en langue française et lui appeitenait quand Duvernay, propriétaire de ce journal, a laissé la province. Il dépose 5 in irandat d’arrestation avait été lancé contre Duvernay, en conséau. : : L’éciits séditieux et révolutionnaires, insérés dans ce jourael. Depuis 22° :part, il s’est imprimé par un M. Lemaître, contre le quel un ordre pou Faute trahison a aussi été lancé, dans cette maison, un autre journal français, la Quotidienne, daus le que! des articles révolutivanaires ont paru, les quels tendaient au renversement du gouvernement existant.
Le témoin a eu ordre de saisir les presses et les caractères de la Quotidienne ; ce qu'il a fait etils sont en sa possession.
Mr. Viger est aussi propriétaire d’une muison dans la queile s’imprimait un petit journal en anglais l'Express. Je fémoi: ajoute qu'un Warrant a été lancé contre Îcs propriétaires de ce jo:."sl, en conséquence d'articles séditieux et révolutionnañes imprimés da::s ce journal.
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Le déposant en a saisi les presses et les caractères, qui sont encore. on sa possession. (1)
Suivant la seconde déposition du même Delisle du 9 février, la mai- 8on où s'est imprimé le Temps, journal frangais dont Lemaître était l'imprimeur, appartient à Mr, Viger, C’est la maison dans laquelle s’imprimait la Mincrue. Le déposant avait été chargé d’un ordre d’arrêter pour haute trahison, Lemaître, qui a éludé ses recherches et est sorti de la province. Le G novembre, le dépusant a été autorisé à sais sir les presses, les caractèrés et les papiers qui pourraient se trouver au bureau du Temps; ce qu’il a fait. Dans ce bureau se trouvaient les huit Nos. de ce journal de 2 à 9 qu’il a paraphés.
Jones dépose que le piintemps précédent Mr. Viger a acheté la plus grande partie des presses et des caractères de l'imprimerie de la Minerve, supposée la propriété de Duvernay, vendue par encan public. Il pense que la maison et l’imp:imerie appartenaient et appartiennent à Mr. Viger.
Lemaître était présent lors ile la vente et il a dit au déposant que Mr. Vig-r les achetait pour qu’il imprimât la Quotidienne, qu'il a publiée. C’est dans le même office que s’imprimait le Temps, qui contenait des articles d’une nature traîtresse et révolutionnaire.
L’huissier Montanary dépose qu'il a vendu les presses et les caractères de l'imprimerie de Duvernay, maintenant absent de la province. La presque totalité de cette imprimerie a été achetée par Mr. Viger, propriétaire de la maison où s’imprimait la Minerve, et dans la quelle aussi un petit journai, intitulé la Quotidienne, était imprimé par .Lemaître, aussi absent de cette province,
HR OC
Les dépositions que l’on vient de voir sout celles que les eomm'ssaires quelifient d'importantes! De ce que des locataires de Mr. Viger avaient imprimé des gazettes dans les quelles ils ont vu des arficles séditieux, qu'il s’est fait adjuger des presses et de ces caractères de ses locataires, vendus par encan public, et avec les quels un nouveau locataire avaitimprimé des journaux, que ce locataire avait dit que Mr. Viger les achetait pour qu’il imprimât son journal, comment les Commissaires ont-ils pu tirer des inductions pour l’incriminer ?
Serait-il donc possible qu’exerçant des fonctions qu’ils paraissent avoir, à juste titre, eux-mêmes regardées comine d’une nature judici= aire, ils uient cru pouvoir se reposer sur des conjectures ou sur des convictions personnelles, même en leur supposant des motifs plausibles.
Ils avaient dans leur rapport précédent déclaré qu’ils avaient été mis cn possession de preuves d'après les quelles ils s'élaient assurés qu'il avait la direclion de papiers sédilieux el qu'il leur accordail une puissante prolection. Il wapparaît pas cependant d’ure seule
(1) Remarques sur l’ordresrelatif à l’incarcéralion de Mr. Viger dans l’appendix, à la fin de ces mémoires.
déposition de date antérieure à celle du second rapport. Sur quoi donc s’étuient-ils jusqu'alors appuyés ?
Pour le. dernier rapport, en dépit des recherches qu’ils ont fai faire par Mr. Leclerc et de la facilité de se procurer des preuves comme celles qu’ils requéraient, dans ces temps d’efflervescenco et de désordres politiques, (1) il ne s’en trouve nullement que Mr. Viser se soit mêlé de la direction des feuilles indiquées, pas même qu’il ait corrigé aas épreuves, chose dont personne au reste ne pourrait lui faire reproche, si les articles eux-mêmes n'étaiert pas dignes de censure.
Mr. Vigor, dans ses lettres à Sir Joïn Colborne, avait pour ainsi dire d'avance victorieusement repoussé les imputations dont il est l’objet dans ces rapports ; on doit ajouter que, depuis près de trente ans, la surveillance d’un journal n’eût pas même été pour lui quelque chose de possible. S'il a donné par fois des conseils à des éditeurs, c'etait de ceux qui tenaient aux principes de modération dont 1l a fait constamment profession, de respecter les lois d’une manière invariable et entre autres de n’attaquer jamais les personnes lorqu’on pouvait se trouver forcé par devoir de discuter leur conduite publique.
Ilignore sur quoi l’assertion des Commissaires relative aux épreu-
« peut être fondée. S’ilen a parfois corrigé, ce n'etait que dans des asions très rares et pour de ses propres écrits, qu’il a d’ailleurs toujours abandonnés sans réserve aux Editeurs. S'il se trouvait quelque épreuve corrigée de sa main, les articles eux-mêmes sont au dessus de toute censure.
On a déjà pu voir daus ses lettres à Sir John Colborne qu’il se trouvait parmi Les papiers saisis dans sa maison des coupons de gazettes qu'il conservait pour son usage et par rapport aux quels il fesait pour cette raison des correttions. Ces coupons ne se seraient pas trouvés chez lui, s’ils n’eussent été que des épreuves, c’est dans les bureaux des imprimeurs, en supposant qu’elles n’eusseni pas été détruites et mises au rebut, comme la chose arrive toujours.
Il se trouve de ces coupons de gazettes parmi les papiers qu’on a refusé de remettre à Mr. Viger, d’abord sous le prétexte qu’on les avait trouvés d’une lendance séditieuse, plus tard sous celui que les officiers de la couronne les aviaent considérés comme sujets à objection. (2) N’aurait-on pas pu prendre ces coupons corrigés pour des épreuves !
Outre qu’elles n'auraient pu se trouver que chez les imprimeurs, il eût .été facile de se préserver d’erreur à cet égard, en jetant les yeux sur les feuilles répandues dans le pub'ic, dans les quelles on aurait vu que les fautes étaient restées.
Il ne se trouve pas plus de preuve d’avarces faites à ces imprimeurs par Mr. Viger, ni de la publication fuite de ses propres écrits dans les feuilies indiquées par les Commissaires. En supposant ces
(1) Voir, dans la première partie, pages 11 et 12, la note dont la lettre du 23 février à Sir John Colborne est accompagnée.
(2) Voir dans la première partie, les lettres du Seérétaire Civil du 6 février
et du 25 mai 1838, pages 10 in Pr. ct 15.11 n'est question des officiers de la couronne que dans la dernière.
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faits constatés, pouvaient-ils en conclure qu'il était responsable de ce qu'ils pouvaient trouver de blâmable dans ces feuilles, à moias que ce ne fût dans ses proorcs éciits? Quelle prétention que celle de le pun'r des fautes des imprimeurs ou des éditeurs sous le prétex tequ'ils étaient dans ses maisons comme locataires,"ou parce qu’au même titre ils tenaient de lui des presses ou des caractères d’imprimerie !
Que penseraient les Commissaires eux-mêmes d’un raisonnement de cette nature, #1 était question de feuilles anglaises dans les quelles on a si souvent vu des exhortations pressantes à des actes de la plus brutale violence et des articles beaucoup plus que séditieux ? Que di-
raient ceux qui pourraient avoir fait quelque chose de semblable pour ces journaux, s'ils se voyaient dénoncer comme responsables de tous leurs articles qui mériteraient la censure, si l’on s’emparait des presses et des caractères q'''ils auraient loués, s’1ls se voyaient traînés dans les prisons, renfermés pendant des mois, des années sous ces prétextus ?
Ne regarderaient-ils pas même comme la plus cruelle des insultes de se voir attribuer quelque-uns des sentimens qui respirent par fois dans ces journaux? Tel éditeur a laissé bien loin derrière lui l”/mi du Peuple qui sous le règne de la terreur en France demandait deux cent mile victimes sur viost cinq millions d’habitans. Le journaliste de Montréal qui n'a cessé comme lui d’applaudir aux pillages, aux exils, aux confiscations qui dévouaient tant de milliers de familles à la misér”, au danger de périr, comme au désespoir, a fait retentir la province des expre:sions de lalégrese lorsqu'il voyait immoler des victines. Il en a demandé chaque fois de nouvelles ; encore du sang, du sang toujours ; enfin pour le peuple du pays la mort politique. Il aurait d'avance été diffi:ile d'imaginer qu’on pât pousser plus loin la fureur, Ce n’était pas assez pour étancher sa soif de haine ; ii a prêché la nécessité d'employer le fer et le feu, pour tout exterminer comme pour tout dét'uire.
Qu'’aurait pensé l’un des commissaires, qui passe pour avoir écrit par fois dans les journaux, s’il s'était vu lui-même, sous ce prétexte, non pas jeté dans une prison, mais seulement dénoncé comme atteint de cette manie de f.rocité qu’on doit sans doute regarder non comme le fruit d’un système, mais d’une imagination délirante.
On ne saurait laisser ce sujet sans faire observer d’abord que, comme on le voit par les dépositions de Mr. Dalisle, il a paraphé les huit numéres du Temps qu’il a saisis dans le bureau de l’imprimeur. Il ne paraît pas qu’on ait pris des précautions de cette nature pour les papiers saisis chez Mr. Viger, dont les demandes réitérées de lui faire connaître ceux qu’on “avait enlevés de sa maison, d’abord, et depuis ceux qn’on refusait de lut remettre, ont été beaucoup plus qu'inutiles. Partie da ses lettres relatives à cet objet sont même restées sans réponse.
On croit devoir en passant observer que Î Mr. Delisle dépase aussi qu'il avait élé aulorisé à satsir les presses el les caractères d’imprimerre ; ÿ Vqu’ils sont en sa possession ; muis qu’il n'indique ni la nature ni la sour-
co decette autorisation. De ces presses et de ces caractères n’appartensient pas même aux imprimeurs ob'ets de ses recherchez. Au reste, quels pouvaient être les prétextes de les saisir, de les enlever et de les garder en sa possussion ?
DES CONCLUSIONS DU TROISIEME RAPPORT
Venant maintenant à la dernière partie du rapport des commissaires, observons d’abord qu'ils insistent sur l’exécution de l'espèce de sentence qu'ils avaient déjà prononcée contre Mr. Viger, dès le commencement de Décembre. Ïls ne paraissent j'as s’être occupés d’avantage cette fois d'examiner la situation dans laquelle il se trouvait, quoique, de leur aveu, ce fût l’objet sur lequel ils étaient chargés d’enquérir. Ils avaient fait deux rapports contre lui, dans la supposition qu'il était détenu pour cau-e d’offense politique. Le troisième renoso encore sur cette supposition qui wélait pas que gratuite, puis qu’elle milite contre l’ordre qui servait de prétexte pour le retenir en prison !
Les Commissaires déclarent n'être pas prêls à dire qu‘il doive subir un procès ; mais conçoivent que le Gouvernement à le droit d'exiger qu'il donne un cautionnement de bonne conduite. On n’u pas besoin de faire observer que ces choses répugnent.
On a déjà vu lestrois raisons sur les quelles ils se fondent en terminant leur rapport. Elles ne renferment pas que des contradictions.
La première de ces raisons, c’est que Mr. Viger es! d‘un rang 6 élevé, qu'il jouit d'une haute considéralion dans l‘estime de ses conci- “étoyens, tant pur ses grands biens que par une longue carrière au l'ar: “recu.”
Lo rang, les biens, la longueur d’uno carrière au barreau ne peuvent d'eux-mêmes procurer l'estime. Ces idées n’ont pas de liaison. Ces choses elles-mêmes, bien loin d’être principes et conséquences, s'excluont souvent. Les Commissaires peuvent se tromper dans {eur opinion sur sa fortune : il est vrai de dire qu'il jouit de l’estime de ses concitoyens. C’est quelque chose de nouveau que la possession de semblables avantages dût devenir pour ceux qui gouvernent un justo motif de le retenir à leur gré dans la captivité, -
La seconde est que Mr. Viger ‘* ayant une telle influence, il l'a “exercée par des sacrifices pécuniaires pour produire le mécontente- ‘€ ment, sinon de l'éloignement pour le gouvernement de Sa Majesté.” La singularité de ce langage est trop frappante pour qu'il soit nécessairo d’en faire l’obiet d’une remarque. Pour cette influence, à quoi peut sa rapporter ce qu'en disent les commissaires ? Quant nu reste, on a déjà vu qu'en dépit des recherches fuites à leur demande, leurs imputations contre Mr. Viger sont restées sans preuves, qu’elles n’ont pas même de prétexte. Que dic en songeant que ve langage est celui d'hommes qui ne voient pas de motif de lui faire rendre compte de sa conduite devant les tribunaux ? C'’et bien là quelque chose de plus que des contradictions.
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La dernière enfin, c'est que Mr, Viger % se conduisant en appa- “ vence avec préméditalion dans ces. circonstances, élait pendant les “ derniers troubles el avan!,une personne dangereuse plus par ses exem- “ples que par ses aclions el qu’en conséquence iles! juste et ég''ilable “4 d'en requérir une garantie de conduile paisible à l’avenir !
Ou peut voir par ce qui précède ce que {cs Commissaires quali. fient d'apparence. Aureste, ce n'est pas sur de simples apparences qu'il est permis d’actuser personne, encore moins de lui faire subir des peines décernées contre ceux dont les crimes ou les délits sont conctntés d'une manière légale. D’un autre côté quelle assertion que colle des Commissaires ! Comment Mr. Viger pouvait-il donner des exemples autrement que par des aclions? Ce serait donc, suivant les Commissuires, en conséquence d'actions qui pourraient n’être pas des exemples, ou d'exemples qui nv seraient pas des actions, comme sana preuves des premières plus que des secondes, même sans accusations, qu'il était juste et équilable de le retenir dans une prison comme un criminel d'état! Quelle logique! quelle justice! quelle éqr'ité de ne lui laisser pour en sortir d’autre alternative que de se soumettre à des conditions que les lois désavouent, que l’honneur lui commandait de rejeter, dont l'acceptation comportait une espèce d’aveu comme la reconnaissance d’un pouvoir subversif des droits de ses concitoyens !
Telles sont pourtant là les instructions données par les Commissaires au Procureur-(rénéral, à sa requisition ; telles sont le+ règles qu’ils ont cru devoir lui prescrire pour le guider dans l'exercice de ses fonctions par rapport à des matières éminemment dans ses attributions comine étrangères à celles que ces Commissaires eux-mêmes saltribuent.
Dans la première partie de ce mémoire, on a vu des exe1.ples de la déférence de cet officier pour les leçons de ces précepteurs. Il a continué d’y conformer sa conduite. Aux termes de la lettre du Secrétaire-Civil du 6 Février,ce serait d’après ces avis, dictés d’avance par les Commissaires,que le Gouverneur a pu qualifier leur rapport comme :omplet relativement à l'arrestation et à la détention de Mr. Viger! C’est, est-il dit dans cette lettre, après avoir exuminé les documens sur les quels ce rapport est fondé, la preuve &-c. que ce Gouverneur ne peut, d’accord avec son devoir envers la société, consentir à ce que Mr. Viger soit élargi sans donner le cautionnement que le Procureur-Général et les Commissaires ont recommandé de requérir ! (1)
C’est ainsi qu’au milieu du dix-neuvième siècle,dans l'Amérique Britannique, on a pu tenir un citoyen, pendant près de dix-neuf mois, derrière les verrous d’une prison!
D'UNE DEPECHE DE SIR JOHN COLBORNE
Malheur à ceux qui se laissent entrainer dans le labyrintha de l’arbitraire. La justice pourrait servir de fil pour en retrouver l'issue. La
(1) Voir œette lettre dans la premicre partie, page 9.
passion le brise cu moment même où l’on s’engage duns ces routrs ténébreuses.
Ce n’était pas assez pour les auteurs de l’incarcération de Mr. Viger de s'être assuré la coopération du Gouverneur, ils ot cru devoir tenter de justifier leur conduite suprès du Gouvernement d'Angleterre. Dela sans doute la dépèches du 6 imai 1839, espèce de répetiion du rapport des Commissaires, renforcé de quelques traits nouveaux pour essayer de lui donner du relief,
Sir John Celborne exhume le conte jeté dans ie publie, vera le temps des mouvemens de mil huit cent trente-sept, parlint comme d'une chose sérieuse du passage extrait d’une lettre de Mr, LaFontainre, écrite en Février 1837 (1) trouvée, disait-on, l’antomne suivant,dans les papiers de Mr. Giiouard, annonçant le projet d’une avance de vingt mille louis par Messieurs Pupineuu et Viger pour armer les BONNETS BLEUS du nord!
On s‘etait bien gardé de donner suite à cette découverte quoiqu‘on eût fait sonner d’abord dans des journaux, Le ton comme la date de la lettre devait, dit on, sufire pour faire voir ce que lon devait penser déune phrase qui n‘avait paru qu’un badinage même au Surintendant de Police, au quel on ne reprochera pas sans doute d‘avoir manqué de zèle pour faire valoir le fruit de recherches de tette nature. L‘importance mise d‘abord en apparence àcette letire avait provoqué des raiileries piquantes aux qu’elles on n'avait rien opposé, De son côté, Mr. La. fontaine avait interpellé vainemeut ceux qui l‘invoquatent de la produire. Enfin Mr. Viger n'était pour rien dans cette plaisanterie qui nest venue que par la voix des papiers publics à sa connais-ance. Il a dû la regarder du'même œil que i‘assertion subséquente d'un journaliste, pendant sa détention qu’ii avait contribué de la somme de cinq louis! pour faire la guerre à Ifempire !!!
On ne voit pas, même dans l'extrait publié, si c'etait M, D. B. Viger que le passage de cette lettre pouvait regarder, jjzus cette dépêche, on donne aussi Mr. D. B. Viger ronme ayant été dans le mois de novembre arrêté sous soupçon de baute-trahison. Comnient s’expliquer que, pendant ces six mois de détention, personne weût cru devoir informer le gouverneur qu'il n’était pas même question de ce soupçon dans l'ordre relatif à l'incarcération de Mr. Viger ?
Dans le rapport des commissaires, on plaçait parmi les premiers griefs articulés contre Mr. Viger l'estime publique dontil jouissait : dans la dépèche il s’en trouve un avtre qui west pas moins bizarre, C’est qu’il a des talens distingués, tandis qu’on le denonce en mème temps comme ayant la direction d’une feuille dout la conduite n'exigeait surement pas des talens d’un ordre supéiieur. Avec ceux que la dépêche lui suppose aurait-il pu ne pas se meître en garde contre les fautes qui s'y trouvaient ? D’un autre côté, ce petit journal oyant servisi souvent de véhicule à l’injure, comment supposer q'y:l fût l’ou-
(1) C'est sans doute par erreur que ans le recueil de pièces publiées par ordre de la Chambre des Communes, elle est datée de 1899,
routrs té-
le Mr. Vicru devoir \ngleterre.
etition du eaux pour
ce, vera le urnme d'ua Fontaine, at,dans les de vingt 5 BONNETS
quoiqu'‘on la date de ait penser rintendant manqué de
L'‘impordes raiileé,Mr. La.
\ produire.
est venue 1 dù la re- 1iste, penouis ! pour
D. B. Vie dépêche, » mois de nt s’expliit cru dee ce soup-
8 premiers | jouissait :
is bizarre,
en même uite n'exi- ‘eux que la contre les _Byant ser- | fût l’ou-
ées par ordrs
lé Là K 1% # À Es k k: À !
vrage d'un homme au quelon n’a jamais pr faire le reproche d’avoir eu recours à celte arte contre personne,
Quelles considérations que cel'es que l’on vient de signaler pour Ôtre mises sous les yeux des ministres ; pour rendre raison de la captivité d’un homme qu’alors on tenait dejà depuis plus de six mois renfermé dans la prison de Montréal et pour ainsi dire sous les yeux du Gouverneur dont le nom se trouve au bas de cette lépèche, puisque cette ville était le lieu de su résidence !
Entre autres traits dont le contenu de ces documens rapp:lle le souvenir, ilen est un qui mérite une place dans ce mémoire quoiqu'il n’en soit nullement question dans cette dépêche. Avant l'emprisonnement de Mr. Viger, son nom se trouvait dans les commissions de la paix comme celui de tous les mombres du conseil: législatif, On l’a fuit successivement disparaître de celles de trois districts renouvelées pen dant sa détention. Reste à savoir sur quel motif cette radiation s’est faite, puisqu'il était pas mème l’objet d’une accusation,
D'UNE DEPECHE DU GOUVERNEUR THOMSON
Ce n'est pas le moment d'examiner comment dans cetto province un Gouverneur peut être cntraîné si loin dans ie chemin de l’erreur. Oa doit dire au moins que les sources en deivent être bikn fécondes ou les moyens de lui donner cours habilement combinés pour qu'après ce qui s'était passé, le Gouverneur actuel n’ait pu se mettre en garde contre ce genre d’illusion. Comme on l’a vu dans la première partie de ce mémoire, :l s'était lais:é persuader de ne pas Gévier, relatives ment à Mr. Viger, de la décision de son prédécesseur. On va voir, après six wois deplus de séjour dans la province, de quelle espère étaient les renseigremens, qu'il avait pu se procurer sur la situation de Mr, Viger, pai le compte qu'il en rend dans la dépèche suivante au miaistre des colonies.
Dépêche du très-honorable C. Poulett Thomson à lord John Russell.
‘ITotel du Gouvernement, “Montréal, 28 mai. 1840.
“Mylord,
“Peu après mon arrivée en cette province, je reçus de Mr. Denis-Benjamin Viger, qui était en prison depuis le commencement de Pexplosion de 1838, la demande de son élargissement. Sir John Colborne avait offert à ce Monsieur comme aux autres indivikus arrêtés avec lui, de le mettre en liberté, en par lui donnant caution paur sa bonne conduite ; condition qui avait été acceplée par tous excepté Mr. Viger. Mais il avait constamment refusé de donner aucun caulionnement quelconque, et avait été en conséquence retenu en prison jusqu’à mon arrivée.
au rs
C'eût été une grande satisfaction pour moi de pouvoir mettre un terme nu long emprisonnement de Mr, Viger; muis, après avoir mûsement considéré son affaire, et m'être consulté avec le Procureur-Général, je sentis que je ne sernis pas justifié, au début w’une nouvelle udministration et à l'entrée de l'hiver, de libérer Mr. Viger sans condition : je le fis donc informer que je ne pouvais dévier de la décision de mon prédécesseur à l'égard de son élargissement.
&Muis Je temps m'a paru dernièrement être ürrivé où il était parfaitement inutile, en vue de la lranquilité publique, €2 continuer lu détention de Mr, Viger, même sans exiger da jui lo cautionnement que mon prédecesseur avait jugé necessaire, et j'ai en conséquence ordonné qu'il fût nis en liberté sans condition.
“J ordonnance pou. Ia suspension de l'acte d'habens corpus expirera le Ler du mois prochain, et j'ai beaucoup de satisfaction à informer Votre Seigneurie que la province est dans un étut si tranquille que rien n'en exige le renouvellement.
J'ai, &c., (Signé) C. P, THOMSON.
D'abord bien loin que Sir Juhn Colbomne eût offert aux individus arrêtés uvec Mr. Viger de les mettre en liberté moyennant ce cautionnement de bonne conduite et qu’ils eussent tous accepté cette off:e, lui seul excepté, tous les détenus de Montréal dont les noms 6e trou vaient dans le même mandat, comme, beaucoup d’autres, étaient sortis de prison sans qu'on leur eût fait des offies de cette nature, sans donner de cautions, sans même qu'on leur eût proposé de conditions d'aucune espèce, (1)
Du reste lacceptation de cette condition par tous les autres détenus n'aurait pas plus justifié la prétention de le forcer de donner ce cautionnement que la prolorgation de sa captivité, parce qu’il refusait de s’y soumettre.
Mais s'il est difficile de s'expliquer qu’on ait mis qnelque importance à l’acceptation prétendue de cette condition. même en supposant le fait constant, ne l’est-il pas beaucoup d’avwage qu’une assertion comme celle que l’on vient de signaler se trouve dans un document de cette importance ?
L'ussertion qui suit dans la dépêche: que “Mr. Viger cvail re- * Jusé de donner un cautionnement quelconque et que c'était en conséquence qu'il avait été retenu jusqu'à Parrivée du Gouverneur ac- ‘ tuel” ne repose pas sur des fondemens plus solides. On n’a jamais fait à Mr, Viger d’autres propositions que de donner des cautions de bonne conduite. Sans parler du défaut d'accusation, pouvait-on le requérir d’en donner de comparaître en cour pour rendre compte de sa conduitr, lorsqu'on refusait de lui faire part des causes de sa détention ; lorsqu'on ne pouvait pas même dire qu’on dût lui faire subir un procès? C'estun ridicule dont au moins les Commissaires et le Procu-
(1) On a vu les réclamations de Mr. Lal'ontaine et de M. Mondelet, dans plu: sieurs journaux. Leurs dénégations sont restées sans réponses.
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Comment ne pus voir aussi d’un coup tout ce qui se trouve d’étrange dans le motif de libérer Mr, Viger, tiré de la tranguillité publique, en se rappelant qu'il avait suffi d’une senmine pour cemprimer sans retour les mouvemens de mil huit cent trente huit, dans les premiers jours de novembre, tundisque les portes de la prison ne se sont ouvertes pour lui que le seize de mai, mil huit cent quarante ! D'ailleurs en considérant la chose sous ce rapport, était-il done possible da se promettre quelque avantage d’une incarcération d’abord et depuis de la prolongation d'une captivité comme celle qu’on lui fesait subir ? La confiance dans la justice de ceux qui sort revêtus du pouvoir est la base la plus solide du repos (les sociétés, Des mesures de cette nature purent-elles jamais faire naître ou développer ce sentiment dans le cœur des citoyens ?
D’on autre côté, quels conseils que ceux d’après les quels le Gouverneur s’est exprimé comme s’il avait erv, duns les circonstances, waccorder qu'une faveur à celui qui n'avait cessé de réclamer sa libération comme un droit, sur le quel il ne pouvait transiger, qu’il n’a pas non plus compromis !
C’est assez d'ajouter que tel est devenu, pour exécutif de la province, le résultat de dix-huit mois de consultations, de rapports, de démarches pour se procurer des avis, pour obtenir des renseignemers sur la situation d’un déter 1!
— 00 #OC— DE LA PARTIE DU “ CALENDRIER DE LA PRISON” RE LATIVE A Mn. VIGER P£NDANT SA DETENTION.
C’est plus qu'il ne faut de ces traits pour faire voir qrelle est sur les hommes ou sur les choses ici la nature des renseignemens comme des avis sur les quels un Gouverneur peut trop sonvent se croire obligé de régler ses démarches, et de ceux qu’en dernière analyse il fait parvenir aux ministres pour leur en rendre compteet justifier sa propre conduite. Aussi croit-on devoir laisser de côté toute autre considération relative à cette dépèche pour faire connaître une source d'illusions d’une espèce d fférente, mais qui n’est pas moins remarquable sutout par rapport à l’objet de ce mémuiie.
La Cour du Bané du Roi doit siéger deux fois l’année dans Montréal, pour les matières criminelles. ‘Une ordonnance du Conseil Spécial avait supprimé celui des termes de cette cour qui devait se tenir en mars, à la suite de l’emprisonnemeut de Mr. Viger. Celle du premier terme, tenu depuis, s’est trouvée de plus de six mois postérieure à la date du troisième rapport fait par les Commissaires à la demande du Procureur-général. É
On a mis sous los yeux des juges, duns ce terme et L...… celui qui l’u suivi, ce qu’on appelle le calendrier de la prison, liste dans la quelle se trouve, avoc le nom de chacun des détenus, l'indication des charges articulées respectivement dans lë mandat de leur incarcération. Le nom de Mr. Viger ne pouvait manquer d’être porté das cette lite comme celui d'un accusé, C'était, dit-on, de haute trahison !
C'est dans chaque terme un usage comme un devoir impérieux de libérer ceux contre les quels il ne se trouve point de motif légal de détention.
Lorsque les Commissaires avaient fuit le troisième rapport, il ne parait pas que le Procureur-générul eût remarqué l’absence de toute charge contre Mr. Viger: comment, dans ni l’un ni l’uutre de ces termes, peut-elle n'être pas devenue, de sa part, l’objet de la plus légère attention ?
Si cette erreur s’est glissée dans ces listes, elle était l'ouvrage d'employés subalternes. Ils étaient sous sa surveillance. On devrait regarder comme une insulte l’assertion qu’il pôt ne pas savoir alors quelle était sous ce rapport la situation de Mr. Viger, puisque c’est son devoir de s’instruire de celle des détenus, comme de ne les pas laisser dans les prisons, s’il ne se irouve pas contre eux d'accusation.
Remarquons qu’il s’agit d’un document préparé pour une cour de justice, en matières criminelles, dans les quelles il r’est pas question de moins que de lu vie, de la liberté, de l'honneur, où le soupçon peut laisser sur l’innocence, même reconnue, l’empreinte de la flétrissure. La chose elle-même aurait eu d'autant plus de gravité qu'elle est de nature à faire prendre le change aux Juges qui r ‘euvent sans doute soupçonner qu’une charge nortée dans ces dect ‘n’a rien que d’imaginaire, aux Gouverneurs eux-mêmes auxque:s 118 doivent être communiqués pour les mettre en ctat de former leurs idées sur l’état des prisons comme sur la situaiion des détenus. (EM pare nu
Si l’on pouvait dire que cette erreur ne se trouvait pas dans ces listes, la difficulté de rendre raison de la conduite tenue par rapport à Mr. Viger n’en deviendrait que plus inexplicable, puisqu'on l'aurait tenu près de d'x-neuf mois dans la captivité, même sans cette apparence d’un prétexte.
——00800— DE PARTIE D'UNE LETTRE D'UN DES SHERIFFS AU SECRETAIRE CIVIL RELATIVE A. Mr. VIGER.
En outre des pièces, objet des observations précédentes, ce qui regarde Mr. Viger dans la lettre de l’un des shériffs de Montréal, en date du 18 août, 1839, qui fait partie des pièces publiées par ordre des ommunes d'Angleterre, exige impérieusement quelques remarques. (] ;
Dans cette lettre en réponse à celle du Secrétaire, qui lui demandait sans doute des informations relatives aux prisonniers politiques, le shé-
(1) Ontrouvera cette lettre dans l'arpendice
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Les deux shériffs venaient de remplacer Mr. de St. Ours décédée, Cette lettre qui respire le sentiment de la reconnaissance envers Sr John Colborne est écrite évidemment pour rélorquer les atlégués de quelques
journaux en Angleterre et n’est guère non plus qu'un panégyrique de sa
conduite à l’égard des prisonniers politiques, suitout de Mr, Viger, dont quelques propos, détachés de conversations particulières, sont rapportés pour lappuyer, tandis que d’un autre côté quelques autres comporte. raient contre Mr. de St- Ours l’imputation qu'il aurait été l'unique auteur de vexations personne les qu’on avait fait souffrir à Mr, Viger, ('e qui se trouve dans cette lettre sur ces deux points manque de beaucoup plus que d’exactitude.
En attaquant l'exposé qui se trouve dans cette lettre, on doit dire que Mr. Viger n’a d’ailleurs eu qu’à se 1er des procédés des nouveaux shériffs pendant tout le reste de «a détention. L'auteur de la lettre ne sera tombé dans l'erreur que parce qu’il aura sans doute regardé des expressions de Mr. Viger qui n’étaient que celles de la recernai-sance
enverseux comme applicables à Sir John Colborne et ; #“nduite du vivant de leur prédécesseur. Il a confondu des chosc. ‘tes 4°"4 plusiéurs entretiens comme relatives à des objets dificrents. :: paraît
de même avoir pris dans un sens absolu des termes qui :’en avaient qu’ua relatif,
Par exemple, il se trouve beaucoup de vérité dans ce qu’on fuit dire à Mr, Viger que ‘s”:! avait à se plaindre de l’injustice de son emprisonnement, il n’en pouvait blâmer le Gouverneur autant que ceux qui l’entouraient qui l’avaient conseillé d’abord ; ”?” mais Mr. Viger ne pouvait pas de même dire qu’il aurait été bien injuste ‘de se plaindre de la manière dont on le trailail;”? si, comme la lettre pourrait le faire croire, il eût alors été que-tion de la conduite du Gouverneur avant l’époque de la nomination des nouveaux shériffs. Sans parler de ce qui se trouve de relatif à cet objet dans la première partie de ce mémoire, ni de ce qu'on qualifie de peliles misères attribuées, d’une mauière exclusive dans la lettre à Mr. de St. Ours aux ‘quelles on viendra plus tard, une couple de traits suffiront pour faire voir si Mr. Viger devait se croire sans sujet de plaintes contre Sir John Colborne, par rapport à la manière dont on le traitait dans la prison.
Pendant les deux premiers mois de sa détention, Mr. Viger ne pouvait, non plus que les autres détenvs politiques, voir personne du dehors. Il n'avait, vendant cet espace de temps, reçu qu’une fois des nouvelles de sa maison, dont la prison n’est pourtant guère qu’à quinze arpens. Lorsqu'on se fut graduellement relâché de cette rigoureuse surveillance, il n’en était pas moins nécessaire à Mme. Viger déjà plus que sexagénaire, d'obtenir chaque fois, pour le venir voir, une permission par écrit du surintendant de police, contresignée par le secrétaire civil. Des infirmités graves et des souffrances journalières dont les accès ne pouvaient pas se prévoir d’avance, la mettaient dans le cas de ne pouvoir pas profiter toujours de ces permissions, lorsqu'elle les avaient obtenues. Force était alors d’en demander de nouvelles ou de s'abstenir de ces visites.
C’est en vain que Mr. Viger, dans ccs lettres, avait, d’après ces motifs là même, sollicité de Sir John Cclborne pour e le une permission générale ou, comme il je suggérait, celle de le venir voir un certain nombre de fois dans un temps donné. Ce n’est qu'après la nomination des nouveaux shériffs et par leur intervention qu’elle a pu voir son mari sans, chaque fois, recourir à ces {ormalités plus que gênaaes, source de dégoûts, sans but comme sans motif.
Par quelles épreuves en outre, il était par fois nécessaire de passer pour obtenir ces permissions! Vers .a fin de l'hiver de mil huit cent trente neuf, un oncle de Mr. Viger, qui d’meure à douze liets de Montréal, alors âgé de soixante-seize ans, fit ce voyage pour le venir voir dans sa prison. D’abord il se présenta, pour den:ander cette permissien, chezle surintendant de police, qui lui dit qu’il ne pouvait l’accorder, mais de ’oir ie F'ocrétaire civil, au bureau du quel il se rend *s les dix heures et demie du matin. Le Secrétaire lui fit dire de revenir u une heure après midi. Cette seconde fois, le Secrétaire lui fu dire qu'il était bien occupé, mais de revenir à deux heures et demie. L’oncle de Mr. Viger de retour à cette heure attendit trois quarts d'heure, après les quels on vint lui dire de nouvsu, de la part du Secrétaire, d'aller trouver Mr. Leclerc, le surintendant de police: il aurait fait le lendemain, sans le dégel considérable, qui lui f:sait eruiudre que les rcutes ne devinssent de suite impraticables, et lui fit prendre enfin la résolution de repartir, manquant par là le but de son voyage.
Qui pourrait dire, en présence de faits de cette nature, qu'avaint la nomiration des shéritfs actuels, Mr, Viger put s'être applaudi % de le grande facilité qu'on donnail à su famille et à lous ceux qui voulaient Le visiler.?!
Dans sa let're, le shériff ajoute que la choïe st d sc connaissance Persounelle ; c’est bien la vérité par rapport à lmi-même ; mais pour la faire connaître en entier, comme nvec exactitude, il est nécescrire d'ajouter que Mr. Viger nejouissait de cet avariage que depuis ja nomination des nouveaux sherifis, aux quelsil en était redevable,
Pourle Gouverneur, il est possible jue sur cet article, comime sur tant d’autres, on Peûttrompé. Mais que pinse: d'erreurs aussi palpables et d’une aussi longue durée dans ce: creonstances ?
——00 k# O0 — OBSERVATIONS SUR CE QUI DANS LA LETTRE SE RAP- PORTE A Mr. Sr. OÙ Lt L'ANCIEN SHERIFF.
Avant den venir à ce qui ide Mr. de St. Ours, il convient de dire que les nouveaux shérifis s’occupèrent, aus:it# que possible, de la situation des prisonniers. Cotume on Pa vu, le résultät fui favorable à Mr. Viger qu’ils virent et surtout l'auteur de la lettre, à plusieurs reprises. Les erreurs relatives à Mr de St. Ours, découlent de la même source que les précédentes. On a confondu des choses dites en diverses conversations, reatives à dex objets diflérens, regardé les séntimens de
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satisfaction dont Mr. Viger faisait part à l'auteur de la lettre par rapport à sa conduite et à celle de son confrère, comme ayant rapport à des époques antérieures à leur normination.
D'après les termes de la lettre, on deviait rester persu-dé u'abord que Mr. Viger n’avait point eu d’autres priefs que la prohibition ce lus sage d’une partie de la cour de la prison, pour ÿ prendre de Pexeriice, et celle de faire de la musique ; en second lieu qu'il aurait formel: ment déclaré qu’il était bien fraëlé dans la prison et qu'à ect égard 1] etait sal/sfail, qu'à l’exceplion de ces peliles misères qu'ul devait allrèbuer à la faibiesse deMr. de St, Ours, il aurait cu bien turt de se plaindre
Pour un homme au quel on i’avait permis de respirer l’air au dehors et d’y prendie quelque exercice qu'après l'avoir tenu pendant six mois sans le laisser sortir d’un des quaiters de la prison, cetie prohibition faite après coup, relaiive à la parte de la cour la plus converabie, même la seule qui parfois pouva: t suivant les heures du jo:r et la saison, lui servir à cet usage, aurait pu n’être pas un sujet de plaintes fiivoles. D'un autre côté, comment ne pas voir aul état plus que dur de le priver du seul amusement qui fût à sa portée ?
Mr. Viger p’avait pas à se plaindre que € ces misères. Entre autres, le traiterren, qu'il avait éprouvé de la part d'un des empluyes subalternes, était de nature à le blesser bien profondément,
L’auteur de la lettre pourrait se rappe'er qu”, lorsqu'il en fut question dans leurs entretiens, Mr. Viger lui dit qu'il re voutat pas se p'aindre ni même indiquer le nom d’un homme, aveugle instrument de personnes qui le mettaient sur la scène et se gardaiert d'y paraître ; et, en outre de quelques autres raisons, lui fit remarquer que, la surveillance des nouveaux sheriffs ayant fait cesser ces vexations, des plaintes à ce sujet ne seraient plus qu'une espèce de vengeance qu'il devait dédaigner,
Mais d’après la lettre même, on voit qu’un des employés de le prison avait averii le sh que Mr. Viger avait quelques sujels de plaintes à lu' faire. Ilest vrai de dire aussi que peu de personnes, là, pouvaient ne pas savoir en effit qu’un de ces employés des plus subalternes avait, depuis déjà longtemps, semblé p'endreà tache de se conduire à son égard d’une manière outiageante, qu'il avait poussé même des officiers non-commissionnés de la g: arde miituire et d’autres encore à Je traiter de la même manière. A plusi eurs reprises, pendant les trois derniers mois, des scènes dégoûtantes de ce gonre s’étaisut renouve iées, mêre par fois sous les yeux des détenus de deux différens quartiers de la prison.
Ce qui mérite surtout d’étre remarqué, c’est que Mr. Viger n’avait jamais connu cet homme avant qu'il eut pris du service dans la prison, que d’abord sa conduite n “avait pas été différente pour lui de celle des autres employés, dont il n’avait jamais eu le moindre su'et de se plaindre jusqu’à ce moment, C’était tout &un coup qu elle avait ch: agé, comme sans motif apparent. Mr. Viger ne pouvait avoir avec lui rien à démêier. D'ailleurs il paraît qu’il était le seul des détenus po'itiques au quel il fit souffrir de ces vexations,
Mr. Viger n'avait pourtant pas laissé que d’avoir eu des raisons de
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soupoonner des proj:t+ de lui faire subir de ces e-pèces d'épreuve aussi bieu que Les vues ce leurs auteurs, choses sur les quelles il ne pourrait néanmoins parler que d’après les prévisions de quelques autres ou d’après ses propres conjectures. Mais il avait reçu l’avis de réprimer les mouvemens d’indignation que cette conduite devait soulever, parce qu’on pourrait s’en servir comme d’un prétexte pour aggraver ses souffrances, A cette époque, il n’était venu jusqu’à lui, par rapport à sa détention, que des bruits vagues qu’on l'avait arrêté pour cause de haute trahison. Quelque absurde que uût lui paraître une accusation de cette nature, on pouvait sur ce prétexte rendre sa situation semblable à celle de beaucoup d’autres détenus politiques, p'us malheureuse encore que la sienne ne l'avait été jusqu’àlors. L’expérience du passé n’était pas propre à le faire sou'ire à espérance pour l'avenir.
Il n’avait pas même cru devoir faire part de cette conduite, plus que de quelques autres sujets de plaintes personnolles, à Mr. de St. Ours, dont la situation lui paraissait pénible et celle d’un homme affecté douloureusement par le spectacle de souffrances aux quelles il ne se croyait probablement pas capable de porter remède, et qni paraissait sentir même qu’il n’était, par rapport à la prison, qu'un personnage beaucoup plus que secondaire, pour ne pas dire frappé de nullité.
4.4 Sans parler des preuves de cette vérité qui se trouvent déjà dans j ces mémoires, ce serait bien assez de celle qu'il fût nécessaire de faire | avant tout des démarches directes auprès du Gouverneur, au lieu de recourir au shérif, pour des objets qui n‘avaient rapport qu’au régime intérieur de la prison, C’est là sans doute une étrange anomalie ; malheu- | reusement, comme on l’a vu, ce n’est pas la seule de l’époque. Ce n’est # pas non plus le moment de s’occuper de tenter la solution de ces problè- î mes. Il suffit de signaler le fait de l’existence d’un pouvoir différent de : lui du shériff et qu’il remplaçait.
Par rapport aux détenus politiques, la prison paraissait placée, d'une manière exclusive, sous l’autorité militaire, dont l’exercice s’étendait jusqu'aux plus petits details, Les ordres relatifs à ces prohibitions n'étaient pas venus du shérif; c’était successivement de deux sergents que Mr. Viger avait reçu l’intimation de la defense de faire de la musique. Chaque jour des faits semblables se renouvelaient. Dans une visite faite à la prison, le 9 août, mil huit cent trente neuf,
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par Mr. de St. Ours, Mr. Viger crut pourtant devoir l‘informer de ces À privations qualifiées dans la lettre de peliles misères, ainsi que des rai- À sons vraiment dérisoires alléguées comme motifs de les lui faire subi:. ta
(1) Mr. de St. Our*, au quel personne n’avait fait part de ces prohibitions, ne put cacher sa surprise. Il crut n’y voir qu’un malentendu : mais ne crut pas cependant devoir rien régler sur ce sujet, sans prendre
ii (1) Par exemple on prétendait, dit-on, que le bruit des instrumens pouvait détourner l'attention des sentinelles et perinettre aux prisonniers de travailler sur les bar- NE reaux des fenêtres, sans en être entendus. Il ne se trouvait que deux détenue qui jouassent l’un sur un flageôlet, l‘autre sur une flète traversiere dnns des étages et 1 dans des quartiers différens d’une prison de trois cents pieds de frontet de quatre il étages. Les prétextes relatifs à la prohibition de l’usage d’une partie de le eour ti étaient de la même importance.
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quélqués renseignemens de ceux que Mr. V'ger regardait lui-même comme ayant donné des ordres à cit égard, Il promit de s'occuper promptement de les faire cesser. Mr. Viger ne voyant point de changement s’opérer dans sa situation, crut devoir, le 20 du même mois, ui rappeler le sujet de leur entretien, dans une lettre qu'il lui ft parvenir de suitr, et en même tempe le prier de l’informer si ces restrictions fesaient partie des règlemens de la prison, Cette lettre est restée sans réponse. Comme el'e fait partie de l‘apperdix, on doit se conter ter d'y renvoyer: Quelques semaines après, Mr. de St. Ours éprouva les atteintes de la maladie, qui le conduisit dan peu de jours au tombeau.
Comme on peut le voir, Mr. Viger n’était pas sans sujets de plaintes de la faiblesse de l’ancien shérif, mais il ne pouvait le regarder comme digne de cette censure exclusive, Quand les idées de ceux qui se trouvent à la têt: ou dans les premiers rangs d'une administintion sont faussées, qu’est-il possible dattendre des subalternes ? Pour eux comme pour la plupart des hommesla morale c’est l’exemple. D'ailleurs, aprés le sort de trois des Juges et celui dont on l’avait menacé lui-même, à l’occasion de l’évasion d’un prisonnier,dont! on l'avait voulu rendre responsable l’année précédente, à la suite enfin de taut d’actes comme ceux qui se trouvent exposés dans ces mémoires ; quoiqu’on ne puisse excuser complétemen: sa conduite, il est de toute justice d’en faire partager le blâme à ceux qui, pour ainsi dire, à l’abri de son nom, secondaient des passions qui devaient leu: être étrangères ei qu’il ne pouvait lui-même partager
CRISE — DE LA PARTIE DE LA LETTRE RELATIVE AUX PRISONNIERS
On ne croit pas pouvoir se permettre d‘entrer dans des détails sur ces objets plus q e sur ce qui regarde les détenus politiques en général. Ji n’est guère possible au ns de ne pas relever quelque chose de l’inexactitude qui se trouve dans la partie de cette lettre, où l’auteur a travaillé, comme il le dit lu:-même, ur rétorquer les allégués de quel- “ ques journaux en Angleterre, sur la sévérité exercée envers les pri- ‘“ sonniers dans cette prison. Îlest peut-être,” dit-il, ‘peu de pays où ‘ilssoient aussi bien traités qu’icr, elils ont g'éntralement tout au- “ {ant de liberté qu'il est permis de leur en accorder avec la sureté de “ leur garde.”
On a vu quel nombre de ces détenus politiques on avait d’abord entassés dans la prison de Montréal. Bientôt ce bâtiment de trois cents pieds de front ne put suffire, quoiqu'il ait plusieurs étages qu'il était devenu nécessaire d’en placer plusieurs centaines ailleurs. On a vu de même quel était l'encombrement dans l’un des quaitiers de l'étage où se trouvait Mr. Viger, que pendant longtemps les mêmes chambres avaient été respectivement communes à trois, même jusqu’à six détenus. Un autre quartier du même étage et celui d’un étage central, supérieur,
étsient dns le mêm: étot, si toutefois le nonbre des détenus n’était pas là plus co, sidérable e: core.
Que dre de la situat on des prison iers p'atés dans les étages inférieurs, dans des cellules voûtées de quatre à cnq pieds sur huit, dans les quelles il ne pénêtrait de jour que ce qu'il sera t nossible de s'en procurr par un carreau de verre ordinaire, placé près de l1 voûte avec un fort onillage, enfin dans les quelles il etait nécessaire, en dépit de Pesiguité de ces ciwen-ions, de faire aussi coucher plusieurs détenus.
Là se trouvaient beai coup de personnes ruinées pur les pillages et les incendies dont on a parlé, réduites par là même à des extiémités d'autant plus dues, pour un gratid nombre d’entre eux, qu'ils avaient vécu dans l'aisance,
ils ne recevaient que du pain pour toute nourriture. Ceux qui se trouvaient dans la pénur e, ne devaient les moyens d’adoucir amertume de leurs privations qu’à des secours obtenus des citoyens, surtout par les soins d’un pombre de dames de Montréal dont ia conduite est audessus de tout éloge, en particulier Mmes. veuves Gamelin et Gauvin, qui recueillaient ces produits de la charité, qu’elles s venaient distribuer plusieurs fois par semaine, aux habitaus de ce séjour de douleur.
Les renseignemens d’après les quels on parle dans la lettre de la iberté qu'on lrissail aux prisonniers sont plus qu ‘inexacts. Il est vrai de dire aussi qu’il est là question d’une époque antérieure à la ncinination des nouveaux shérifis, aux quels ces observations, ont cette raison, n’ont rien dapplicable. Dans le cours de près d'une année d’incarcération, ces détenus sont restés dans leurs quartiers respectifs sans pouvoir en sortir pour respirer Pair ou prendre de l’exervice dans la cour de Ja prison. La raison de cette sévéiité ne peut se trouver dans le défaut de moyens d: surveillance, puisqu'outre les employés de l’établissenent, cinquante soldats sous les ordres de deux officiers, se trouvaient là constamment pour la grrde de la prison.
Serait-il donc vrai de dire qu’il et peu de pays, où les prisonriers soient aussi bien trailés que étaient ces détenus politiques? Il faudrait que les améliorations qui se sont introduites surtout depuis la fin du dernièr siècle, en Europe et de ce côté de l’océan, dans le régime des prisons, leur fussent étrangères. Pour le nôtre, on devrait se flatter de l'es spoir que les sh@ïiffs actuels aux quels ces détenus politiques ont eu l'obligation de beaucoup d'améliorations dans leur situativn, s’eflorceront de perfectionner le régime de celle de Montréal.
Peut-être dira-t-on qu'il n’était pas possible de prévenir ces maux, qu’ils étaient la conséquence inévitable du nombre considérable des accusés! Ce neseiait qu'éloigner la difficulté plutot que la résoudre, mettre même à cet égard, des torts déjà trop connus dans un jour encore plus frappart. Les gouvernemens sages n "exercent pas des vengeances. A la suite des crises politiques, ils n’entassentpas, sans choix plus que sans mesure, dansles cachots ceux qui peuvent être des objets de soupçon, même qui pourraient l'être d'accusatiors fondées sur un cor: 3 de délit constaté. Les actes de sévérité qui vont plus loin qu’il n’est strictement nécessaire pour conserver l’ordre public ou le rétablir, ne sont
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Il n’est nullement besoin, pour faire sentir la vérité de cette observation, d’invoquer l’autorité des publicistes. L'exemple récent de la conduite du gouvernement d'Angleterre à l’égard des chartistes insurgés présente le plus frappant des contrastes avec celle que l’on a tenue duns le pays; dans des circonstances analogues.
Sans parler du pouvoir martial dont il n’a pas même été question, plus que de poursuites devant des tribunaux militaires, d’incendies, ‘de pillages ou d’autres vio'ences, ni même de la suspension de l’habeas corpus, qui pourrait dire, en considérant la population respective des deux pays, que le nombre des détenus politiques n’ait pas été dans le distwict de Montréal hors de toute proportion ; sans compter qu’en Angleterre aucun condamné n’a perdu la vie sur l’échafaud.
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On dit que plusieurs personnes ont blämé Mr. Viger, d’un côté de wavoir pas porté de plaintes devant le parlement d'Angleterre, de l’autre de n’avoir pas fait de démarches auprès des juges pour obtenir un habeas corpus sur le quel on disait qu’ils ne pouvaient refuser de donrer | Pordre de le libérer. Sur ces deux objets quelques explications parais- hi sent en eflet nécessaires. |
Voyons d’abo'd ce que l’on doit penser du reprech de n’avoir pas mis ses griefs sous les yeux du parle.nent d'Angleterre.
Une vie laborieuse, comme celle de Mr. Viger n’a cessé de l’être dans le cours de la longue carrière qu’il a fournie comme homme public, ne pouvait guère qu’affaiblir un tempérament naturellement délicat, C’est dans sa soixante-cinquième année qu'on Pa jeté dans la pnson. Personne ce ceux qui le connaissaient ne croyait, lui-même ne se serait jamais d’avance supposé capable de soutenir une incarcération,
même d’une assez courte durée. Plusieurs de ses compagnons d'in fortune en étaient si persuadés qu’ils erurent devoir, sans pourtant lui communiquer leur projet, se réunir pour écrire une leitre dans la quelle is fesaient part au médecin de l’établissement de leurs craintes que le séjour de la prison w’eût pour lui des suites funestes. Mr. Viver sensible, comme il doit l’être, à cette marque d'intérêt, croit devoir saisir cette occasion de leur en témoigner sa reconnaissance. Du reste cette démarche n’eut point de résultat.
Disons maintenant que, sans parler du temps considérable pendant le quel il est resté, comme tous les autres détenus politiques, privé de tout moyen décrire ou d’avoir avec personne du dehors de communication d'aucune espèce, il ne pouvait qu'éprouver de graves inconvéniens, | même des souffrances qui l’étaient d'avantage. [ndépendamment de | celles qui sonttovjours l’apanage de l’incarcération, le nombre des détenus fut bien vite si considérable que souvent l’airne pouvait manquer d’y devenirimpur, à raison surtout de la difficulté de le Lun souvent
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d'uñe manière efficace, dans la sa‘son fruide et pluvieuse d'abord, et enfin pendant tout l'hiver. IL doit suffire à cet égard de se rappeler qu’il s’est trouvé pendänt longtemps plus de soixante détenus; dans son quartier de la prison, quoique le nombre de pièces ne fût que de neuf, sans compter le vestibule ; que dans la déj èche précitée de Sir John, on porte à huit cents le nombre des détenus politiques, à cette époque. On ne parle pas de plusieurs centaines d’autres sous sentences ou déteuus pour raison d’accusations de crimes ou de délits d’une tout autre nature. On a vu qu’on s’était même bientôt trouvé dans la nécessité de se pourvoir d’un autre bâtiment afin d’y placer des détenus politiques pour les quels on manquait de place dans la prison. (1) C’est assez d'ajouter que, quoique la longueur de ce quartier fût de plus de cent pieds, les détenus n’avaient qu’un seul poële placé dans le corridor pour chauffer tout appartement.
Il serait difficile de se persuader que, dans cette situation, Mr. Viger fût capable d’un travail soutenu. Ce n’est qu'avec peine qu’il a pu suivre Ja correspondance mise précédemment sous les yeux des lecteurs, perdant plus de six mois durant les quels il n’avait pas la liberté de <ortir de cet appartement.
Les changemens rapides qui s’opérèrent ensuite dans le personnel du bureau colonial auraient suffi pour lui faire prendre la résolution d’attendre. Enfin plus tard, lorsqu'il eut vu quelque ehose de certain dans la nomination d’un nouveau gouverneur, il crut que son arrivée serait le signal de sa libération.
D'un autre côté, ce n’est pas sans quelque répugnance qu'il eût fait des démarches de cette nature. Il savait ce que peuvent ici, comme on Pa déja fait remarquer, les intrigues ourdies par les préjugés, l'erreur ou la passion, pour faire prendre le change sur les hommes et les choses à celui qui se trouve chargé de l’admin'stration du gouvernement, par contre-coup même aux ministres. On peut voir dans cet ouvrage l’espèce de notions qu’ils pouvaient puiser dans les dépèches de Sir John Colborne au sujet de Mr. Viger.
Comment prévoir de pareilles imputations pour mettre des hommes placés dans l’autre hémisphère, privés de toute espéce de connaissances locales, en état de les repousser d’une manière victorieuse ?
Les ministres et leurs partisans qui regardent comme un devoir de soutenir et de défendre les fonctionnaires dans les colonies, se font leurs échos dansle parlement, qui parfois retentit d’assertions qui peuvent ne pas blesser seulement l'individu, mais devenir pour des peuples entiers Ja source de maux sans remède. Il arrive rarement qu’il se trouve là quelqu’un capable de les réfuter, dans le moment même ; et l’occasion de le faire peut, plus tard, ne jamais se présenter. D'ailleurs trop souvent, dans la eupposition la plus favorable, si les plaies qu’elles font se guérissent, la cicatrice reste et trop souvent lempreinte est ineffaçable,
(1) Comme on le voit par une autre de ces dépêches, le nombre de cette espèce de détenus n‘a pas été de moins de douze cents pendant le cours de l’hiver. Quelques-uns sortaient, d’autres rentraient. L’auteur ignore le nombre exact de ces détenus qui se sont à Ja fois trouvés dans @es deux bâtimens.
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Mr. Viger qui n’est pas sans quelque expérience sur des objets de cette nature, pouvait ne se pas croire capable, à moins de sa présence sur les lieux, de mettre personne en état de le défendre avec avantage.
* I! est pourtant vrai de dire que, sans ces obstacles alors insurmontables, il eût probablement cru devoir dans son propre intérêt, comme dans celui du pays, faire quelques démarches auprès du parlement d'Angleterre.
D'un autre côté, Mr. Viger pouvait-il d’avance imaginer comme une chose possible que l’on se permettrait des assertions, que l’on porterait contre lui des accusations comme celles qui se trouvent dans ces dépêches mises sous les yeux du parlemet de la métropole, imprimées par l’ordre des communes à raison des discusssions qui s'étaient élevées sur tant de sujets relatifs à cette province et dont son incarcération faisait paitie.
S’il avait pu soupçonner des imputations de cette nature, il aurait probablement tenté de faire parvenir à ses amis, là, quelques renseignemens sur sa détention.
En effet, lorsqu'il ne s’élève pas de réclamations .contre les attaques dirigées contre un citoyen dans le parlement, ce silence peut prendre aux yeux de ceux qui sont dépourvus d’expérience sur ce qui se passe dans les colonies, l’apparence d’un aveu. C’est surtout lorsque les ministres prennent parti contre celui dont la conduite devient un objet de discussion, que de ceux même qui seraient dans la disposition de prendre sa défense se trouvent ébranlés, qu’ils peuvent craindre de voir retomber sur eux les préjugés soulevés contre un homme dénoncé d’aussi haute autorité. Dans ces circonstances, des hommes de mérite d’ailleurs peuvent en venir jusqu’i. se joindre à ses détracteurs. Ce n’est pas le moment d’en citer des exemples plus que d’en faire un objet de remarques particulières, On doit saisir au moins cette occasion d'exprimer les sentimens de la reconnaissance de Mr. Viger pour ceux qui, dans la chambre des communes, ont spontanément pris sa défense. Heureux d’en pouvoir offir en particulier l’hommage à Mr. Hume et à Sir Charles Grey qui, quelque puisse être la différence de leurs opinions sous quelques rapports, se sont réunis pour lui rendre justice.
Le reproche de n’avoir pas fait la demande d’un habeas corpus est fondé sur des raisons qui doivent pe"aître, au premier coup d’œil, plus que plausibles, on peut dire même décisives. L’ordonnance qui le suspendait spécifiait les circonstances dans les quelles il ne serait pas au pouvoir des juges d'accorder la libération du détenu. Ses dispositions n’avaient rien d’applicable à Mr. Viger, contre lo quel il ne se trouvait pas même d’accusation.
Mais la décision des juges de Montréal sur la pétition qui leur avait été présentée par des déténus politiques, en décembre, mil huit cent trente-sept, et leur refus d’un ordre d’habeas corpus, sous le prétexte de la proclamation de Sir John Colborne relative au pouvoir martial, ne laissait pas la plus légère espérance de succès de démarches du même
genre en favour de Mr. Viger, pendant lo temps quo le gouverneur jugerait convenable de l'exercer. (1)
Mr. Viger ne pouvait s’en prometire d'avant ge après la révocntion de cette proclamation, pendant la durée de l’administration de Sir John Colborne. On ne pouvait supposer les juges de Montréal inaccessibles à la crainte de se voir traiter comme ceux de Québec et celui des Trois-Rivières, qu’il avait suspendus de leurs fonctions ; même de subir le sort que pouvaient leur présager les criailleries de ceux qui, paraissant les organes du pouvoir du jour, témoïgnaient si violemment le désir de les voir destituer sans retour.
La chose est d’uutant plus digne, même encore aujourd’hui, d’attention que l’un des juges de Québec avait d’une manière spéciale insisté sur la considération que, quoiqu’on pût penser de l'ordonnance, il était toujours de son devoir et dans ses attributions d'examiner les documens relatifs à l’incarcération de l’impétrant, sauf ensuite à refuser de le libérer, si les dispositions de l'ordonnance pouvaient l’affecter, comme on l'avait fait, disait-il, en Angleterre sur une demande de même nature et dans des circonstances semblables invoqres dans cette occasion comme un exemple qu'il ne pouvait se dispenser d'imiter. Quant au fait lui-même, il n’a pas besoin de commentaire.
Le nouveau Gouverneur ayant débuté par se mettre vis à vis de lui dans la mème position que son prédécesseur, celle des juges de Montréal devait leur paraitre, par rapport au même objet, semblabie à celle de leurs confrères de Québec snus l'administration précédente. Dans ces circonstances, cette demande d’habeas corpus devaities placer de mème entre le devoir et l'intérêt. D'un autre côté, Mr, Viger devait peser les conséquences de l'ordre de le libérer pour celui qui l’aurait donné, Cette considération pouvait naturellement le faire hesiter. Ce n'’eûtété pourtant qu'une cülamité particulière : une décision contraire entraînant pour le moment des conséquences graves d’une nature publique.
Aux yeux de ceux pour qui les faits sont des doctrines, le refus d’un ordre d'habeas corpus comportait la sanction de celles des commissaires et du procureur-général, d'après les quelles Sir John Colborne s'était laissé persuader de faire cet usage étrange de son pouvoir, comme elles ont eu depuis l’effet d'engager son successeur d’abord à l'imiter.
Peut-être dira-t-on que le refus des juges aurait fourni de nouveaux sujets de griefs à Mr. Viger, qui les aurait pu faire valoir avec avantage en Angieterre. Leur décision n’entrainait pas moins ces conséquences dans l’interval'e, comme la chose n’est arrivée que trop souvent. Faute de renseignemens pour les mettre en état de saisir d’abord exactement le véritable état de la question, les ministres, une chambre du parlement pouvaient prendre le change sur cet article. Il en résultait que toute cette conduite pouvait prendre un caractere cpparent de légalité capable d'en imposer, jusqu'à ce qu'il fût devenu possible
ee
1) Voir réflexions préliminaires page V.
RER PEL
Es
LE Doha ogun, 0
sega à AO AD E RATE s
ne ie ES CEE
r juge-
évoca-
de Sir nacceselui des de su- , paraisnt le dé-
d’attenb insisté , ilétait ocumens de le licomme ne naoccasion Quant au
s à vis de
juges de mblable à écédente, ities pla- Ir, Viger ii qui l’aure hésiter.
sion conane nature
s, le refus des corm- Joho Cole son pou- ‘ur d’abord
i de nouvaloir avec 18 Ces Con-
e trop souisir d’abord une cham- , Jlenrée cpparent nu possible
MARS or de rade d
EL PRE RS ET
de dissiper celto illusion, dont los résultâts, pendant ce temps, pou. vaient devenir dangereux sous tant de rapports.
On peut dès lors, ce semble, raisonnablement penser que Mr, Viger ne mérite pas de vifs reproches de n’avoir pas cru devoir en appeler de suite à l'Angleterre plus qu'aux jngesde Montréal,
Dans tout autre circonstance, il aurait sans doute ern devoir faire ces démarches. IÎlest possible aussi que res considérations n’eussent pas suffi pour l'arrêter, s'il avait eu pour lui la vigueur et l’activité qui sont l’apanage de la jeunesse. Où doit laisser dès lors à juger si sn conduite n’était pas d'accord avec les règles de la prudence, Au moins c’est quelque chose d’henreux pour lui qu'elle n’ait pas eu l’effet de compromeltre ses droits ni ceux de ses concitoyens ; qu’au contraire il ait servi por là la cause de son pays. Dès lors, il importe peu qu’on croie devoir attribuer cet avantage au hasard, où pouvoir en faire honneur à sa prévoyance, même qu'on pût lui faire reproche d’avoir manqué de confiance dans les juges, ou de sagacité.
OMS —
L'auteur croit devoir ici terminer ces mémoires qui lui paraissent répondre au but qu'il s’était proposé. Comine il en fuit observation dans les réflections préliminaires, il n’entrait pas plus dans ses vues d'alimenter la curiosité publique que d’exciter la sensibilité. Le sort de Mr. Viger n’égalait pas en dureté celui de tant d’autres infortunés, renfermés comme lui dans la prison de Montréal. Il eût été d’ailleurs plus qu’inutile de s’apesantir, par rappo.t à lui, sur des détails de cetto nature. Il a pu se convaincre que ses concitoyens m’avaient pas besoin de co stimulant pour s'intéresser d'une manière vive à sa situation, pendant que lui-même soupirait des douleurs qui leur étaient communes sur les malheurs de leur pays. L'auteur avait raison de dire que les souffrances personnelles de Mr. Viger n’étaient qu’un objet bien secons daire auprès des considérations d’une nature publique qui s’y rattachent. Ce n’était pas qu'in sentiment de vanité personnelle dont quelques personnes ont pu le. soupçonner, qu’il s'agissait de gratifier dans la lutte qu’il a soutenue. Ce n’était pas non plus seulement ses droits comme particulier, mais ceux de l’homme public et par dessus tout ceux de ses concitoyens qu’il défendait contre l'arbitraire. Il doit des actions de grâces à Dieu d'avoir pu sortir avec honneur, pour eux comme pour lui même, de cette épreuve. Üomme il a constamment travaillé pour mériter leur estime, il pourrait, ce semble, sans crime se trouver flatté de lavoir obtenue. C’est, après la satisfaction d’avoir rempli des devoirs. le fruit le plus doux qu’il pûtrecueillir de ses efforts pour leur être ntile.
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TO THE HONORABLE DE ST. OURS, ESQUIRE, SHERIFF
Sir,
You are hereby requested and ordered to receive in the Common Gaol of Montreal the following Prisonners until further order :
Louis Hypolite Lafoutaine, Denis Benjamin Viger, Charles Mondelet, Louis Michel Viger, Jean Joseph Girouard, John Donegany, Francis W. Desrivières, Esquires, Lewis Joseph Harkin, Dexter Chapin, Toussaint Labelle, Augustin Racicot, François Xavier Desjardins, George Dillon, John T'errell, Henry Badeau, Louis Coursolles, François Pigeon, Cyrille David and Hyram J. Blanchard.
Montréal, Ath. November 1838, H. EDMOND BARRON, J. P.
(Signed)
(Signed) (True Copy)
CHS. WAND, Gaoler.
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delet, Louis Michel Viger, Jean Joseph Girouard, John Donegany, Francis W. Desrivières, Ecuyers, Lewis Joseph Huikin, Dester Chapin, Toussaint Labelle, Augustin Racicot, François Xavier Desjardins, George Dillon, John T'errell, Henry Badenu, Louis Coursolles, François Pigeon, Cyrille David et Hyram J. Blanchard,
’ Moutréal, 4 Novembre 1938.
(Signé)
(Vraie Copie)
LS 9 —— REMARQUES SUR CE MANDAT D'INCARCERATION
On a dit que cet ordre n’avait été dressé et signé qu’après l’arrivée dans la prison des personnes qui s’y trouvent nommées, pendant qu’elles étaient dans un appartement au rez-de-chaussée, avant de les faire monter dans l’étage supérieur, comme on l’a raconté page 3 de ces mémoires.
Blanchard, l’un de ceux dont le nom se trouve dans cet ordre, était Imprimeur de l'Express, petit journal en anglais, indiqué dans la déposition de Mr. Delisle, tnprimé dans la maison de Mr, Piger. (1) Suivant cetto déposition, un warant avait été lancé contre le propriétaire de ce journalen conséquence d’arlicles sédilieux el révolutionnaires. On ne connait point d’autre personne qui fût propriétaire de ce journal. Blanchard est du nombre de ceux qui sont sortis de prison sans donner caution de comparai. e plus que de bonne conduite.
No
ExTraiT d’une lettre adressée par I,. H. LaFontaine à J. J. Girouard, le 18 Février 1839. Tiré de la Correspondance relative aux affaires du Canada, publiée par ordre de la Chambre des Communes d'Angleterre, page 66, et dont il est question page 36 et 37 des Mémoires.
Rien de nouveau, si ce n’est qu’on parle de coërcion: consolez-
(1) Voyez Mémoires ci dessus, Page 30 et 31,
vous ; Viger et Papineau vous donneront vingt mille louis pour ormer les Bonnets Bleus du Nord.—Abolissons le système féodal ; autrement le sussal ne se révoillera jainais de son sommeil léthargique.
(Signé) L. H. LAFONTAINE.
J. J. Ginouarv, Ecuyer, St, Benoit.
——— D ME — No, 4.
LETTRE DEM. BARRON, SHERIFF,AU SECRETAIRE CIVIL
Dont il cst question dans les mémoires ci-dessus, depuis la page 40 jusqu’à 46 inclusivement.
SIR JOHN COLBORNE TO LORD JOHN RUSSELL, Oct. 18, 1829.
ENCLOSURE 1, IN No. 96.
Montréal, 18 Octolre, 183).
MoxsiEeur,
J'ai honneur daccuser réception de votre lettre de ce jour, adressée au shé:iffde Montréal. Ayant eu, en ma qualité de magistrat, plus souvent occasion que mon collègue, Mr. Boston, l'occasion de voir ct visiter les prisonniers politiques, je crois devoir vous donner privément loutes les informations que vors désirez et qui sont plus particulièrement à ma connaissance. J'ai visité Mr. Mc- Donnell, presque tous les mois, avant qu'il ait plu à Son Excellence de me nommer au shérifat de Montréal, et chaque fois je n’ai eu que des réponses satisfaisantes de ce Monsieur sur la manière dont il était traité par le géolier et ses employés.
Depuis ma nominaïñon, j’areu occasion de le visiter plus souvent ; ses réponses w’ont jamais cessé d’être conformes et toujours faisant le plus grand honneur à l'humanité du géol'er. Dans une de mes premières visites à la prison, en ma qualité de shérif, un des employés m’informa que Monsieur Viger avail quelques plaintes à :° faire. Je n’empressai de monter à sa chambie pour en prend'e connaissaace et je sus de ce Monsieur que, depuis quelques semaires, ii lui avait éte défendu de jouer du flagéélet qui était, disait-il, pour lui le seul passe-tems agréable
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qu'il pût avoir dans la soirée, et que, depuis le même temps, on l'avait privé de la liberté que lui avail fait donner Son Excellence de se promener durant le jour dans les ceurs intérieures de la prison, Il ajouta qu’il savait que ces ordres ne venaient pas du Gouverneur et qu’il croyait inutile de me nommer celui qui les avait donnés, n’uyant aucun doute que Son Eccellence en étant informée les cont'emandrrait aussitêt, Jo lui promis de voir Son Excellence à ce sujet et je m’enquis si du reste il était satisfuit et bien traité, Voici sa réponse aussi fidlement rapportée que possible et que, je ne doute pas, ce Monsieur donnerait lui-même par écrit, sil était nécessaire. À l’exceplion de ces petiles misères, que je dois alhribuer à la faiblesse de Mr, de St. Ours, j'aurais bien toit de me plaindre ; Wand (le géôlier) est le meilleur homme du monde et plein de complaisance pour moi ; je suis l’objet des égards et du respect même de ses employés, Si j'ai à me plaindre de l'injustice de mon “emprisonnement, dont je ne blâme pourtant pas autant Son Excellence que ceux qui l’entourent et qui l’ont conscillée, 72 serais bien injusle de me plaindre de la manière dont on me traite ici” Je dois a. jouter, relativement à ce Monsieur, qu’il est à ma connaissance personnelle qu’il a été donné la plus grande facilité à toute su famille et à tous ceux qui ont voulu le visiler. Quant aux autres prisonniers, je les ai visités, il y a quelques jours, avec !fonsieur le surintendant de police et un Monsieur étranger qui désiraient connaître l’intérieur de la prison, A toutes les questions que j’ai faites, presque à chacun d’eux en particuher, je n’ai entendu que les réponses les plus satisfaisantes sur la conduite des employés de la prison à leur égard. Je pourrais appuyer ce que j’avance du témoignage de ces Messieurs et de quelques autres, #il était nécessaire, pour rétorquer les allégués de quelques journaux en Angleterre sur la sévérité exercée envers Les prisonniers dans cette prison. Îlest peut-être peu de pays où ils soient aussi bien traités qu'ici et il ont presque généralement tout autant de liberté qu’il est permis de leur en accorder avec la sureté de leur garde.
J’ai bien l’honneur d’être, Monsieur, votre Obéissant serviteur,
(Signé)
Taomas Luc Gornis, Ecr, . Secrétaire. Civil, &e, &ec, &c.
DETENUS POLITIQUES
v ;; + OFFICE OF THE SUPERINTENDANT OF POLICE.
k û Montreal, third October, 1839.
The boarerisenesemmeee COUSIN of Mr. D, B. Viger,
may be allowed to visit aim, this day, from two to six o'clock, subject to the approval of the Civil Secretary.
(Signed) P. £. LECLERC.
Superintendant of Police, N. B. The prisoner is
Approval
Tus. LriGH GoLpie, Civil Secretary.
( Traduction, ) BUREAU DU SURINTENDANT DE POLICE.
Montréal, 3 Octobre, 1839.
Le porteur... cousin de Mr. D..B. Viger, pourra le voir, ce jour depuis deux jusqu’à six heures, ss au) l'approbation du Secrétaire civil.
(Signé) P. E. LECLERC.
Surintendant de Police.
N. B. Le prisonnier est
Approuvé
To. Leica Got, Secretaire Civil.
No. 6.
LETTRE DE MR. VIGER A Mr. pe Sr. OURS.
Prison de Montréal, 20 Août, 1839.
MoNsI&UR,
Depuis le 25 de Mai, j’ai dû, pour prendre dans
la cour de la prison de l'exercice en plein air, avoir foule facililé dec.
cord avec ses règlemens. J'en ai joui jusqu’au matin du ‘9 de ce mois que le geôlier m’a dit avoir reçu de vous, la veille, l’intimation que je ne pourrais désormais faire usage de la partie: de-la cour qui se trouve en avant de cet édifice. En vous rappelant notre entretien du jour précédent, le dernier que je vous ai vu, vous me saurez gré de vous, rendre compte de cette circonstance.
Je dois saisir cette occasion de vous dire que, -le quatre de ce mois, vomme je jouais d’un flagéolet de Bainbridge, instrument d’un son plus doux même que celui d’une flûte traversière, un sergent m’est venu requérir impérativement de m’abstenir de cet amusement, l’unique oue je puisse prendre, et. qu'en effet j'avais pris constamment dans la prison
sans qu’il en ait pu PARU, que je sache, d’inconvéniens, non plus que
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de mes promenades dans la partie de la cour cont il vient d'étre questio®, la seule dont il soit facile de faire toujours usage, surtout à Ja suite d’un temps pluvieux. Quoi qu'il ensoit, le lendemain, cinq, j'ai requis du geôlier quelques explications relativement à l'inhibition du rergent. J'en ai reçu pour réponse que toute espèce de musique était intcrdite aux prisonniers.
Je vous prie de vouloir bien m’informer si la restriction comne la prohibition font partie des règlemens de la jrison, dont j'espère aussi que vous, voudrez bien me donner communication pour me guicer.
J'ai honneur d’étie, Monsieur, Votre obéissant serviteur.
(Signé) D. B. VIGER, L'hon. Roch de St. Ours Ecr., Sheriff du District de Montréal. $
La lettre précédente est celle dont il est question dans les mémoires, de la puge 42 à 45.
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Texte : https://archive.org/details/cihm_21787. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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